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1. La participation aux institutions de Bretton Woods

1.1 Situation de base

L'adoption de ce projet de participation a fait de la Suisse le 157e membre des institutions de 
Bretton Woods. La votation du 17 mai 1992 clöt un debat public de politique economique 
exterieure et de politique monetaire qui durait depuis la fondation, en 1944, du Fonds monetaire 
international (FMI) et de la Banque mondiale, lequel debat prit un nouvel aspect, celui de la poli­
tique du developpement, depuis que le FMI s’est Charge, ä la mi 70, de nouvelles täches envers le 
Tiers-Monde. Le scepticisme de la population suisse face aux organisations internationales mena 
en 1976 au rejet des paiements effectues jusque lä ä l'association internationale pour le develop­
pement (IDA: International Development Association) et, en 1986 ä celui de l'adhesion ä
ro N U 1.

La Suisse entretint neanmoins des contacts pragmatiques constants avec le FMI et la Banque 
mondiale qui prirent, compte tenu de la toile de fond des imbrications economiques internationa­
les de la Suisse, petit pays exportateur, de plus en plus d'importance. La decision de principe du 
Conseil föderal du 18.8.1982 d'adherer aux deux institutions de Bretton Woods a ete explicitee 
par le gouvernement dans son message "sur l'adhesion de la Suisse aux institutions de Bretton 
Woods" du 15.5.91.

Le Conseil federal presentait le projet comme une participation rationnelle ä des organisations 
internationales, soulignant notamment les etroites relations de la Suisse avec celles de Bretton 
Woods et l'interet vital pour notre economie d'assurer politiquement nos relations economiques 
internationales par une participation. Le Conseil federal defendait le point de vue que la Suisse ne 
pourrait exercer une influence politique qu'en siegeant dans ces institutions. Cela seul permettrait 
d'intervenir sur les mesures tres critiquees de politique du developpement du FMI. La pauvrete et 
la mortalite infantile, la dette internationale, l'afflux croissant de refugies et la pollution mondiale 
ne peuvent etre maitrises, arguait le Conseil federal, qu'au moyen d'une collaboration internatio­
nale renforcee. Les Chambres föderales approuverent ce projet ä de fortes majorites.

L'opposition qui se fit jour dans le debat public etait nourrie par deux points de vue. Un premier 
comite d'opposition forme des Verts et d'une minorite des socialistes rejetait le projet pour des 
raisons tiers-mondistes. La critique portait principalement sur la dette internationale geree par le 
FMI aux depens du Tiers-Monde. Ce dernier et la Banque mondiale etaient rendus responsables 
de la misere de larges couches de population, des nombreux conflits sanglants, de l'immense mor­
talite infantile et de la degradation de l'environnement. Conclusion: le FMI jouait par rapport au 
Tiers-Monde le röle de "1'Office des poursuites".

Un deuxieme comite d'opposition se composait de representants de l'UDC, des Democrates suis­
ses et du Parti des automobilistes dont les arguments relevaient d'une attitude fondamentalement 
isolationniste. Ce comite mettait au premier plan le coüt eleve d'une adhesion que ne justifiait pas 
le profit. Ce comite chiffrait ce coüt ä 10 milliards de francs.
1 Cf. VOX No 29, juin 1986.



Les partisans de l'adhesion appuyaient la position du gouvernement. On opposait au reproche 
general de la "terreur de l'endettement" pratiquee par le FMI la comprehension generalisee de la 
necessite de Her une dette ä des obligations. La Suisse ne pourrait exercer d'influence sur ces obli- 
gations qu'en adherant aux dites institutions. On avan?ait, pour contrer l'argument financier du 
deuxieme comite, le chiffre de 443 millions sur 5 ans, le reste etant essentiellement constitue d'of- 
fres de garanties lesquelles ne seraient vraisemblablement que peu demandees.

1.2 Connaissance des objets mis en votation
Tableau 1.1:
Enonce de la teneur des objets FMl/Banque mondiale

Aspects partiels Nombre Pourcent des
d'önoncös' rcponses

Adhesion 558 57%
- Adh.FMI/Banque mondiale en gen. 399 40%
- Adhesion pour co-decider 154 16%
- Dernier Etat 4 adlierer 5 1%
- La Suisse et le Tiers-Monde 83 9%
- Aide au Tiers-Monde 55 6%
- N'aide pas le Tiers-Monde 7 1%
- La Suisse doit s'ouvrir et payer davantage 21 2%
Divers önoncös 15 2%
Diverses fausses idees 112 11%

A quels aspects la population suisse s'est-elle arretee pour juger les institutions de Bretton 
Woods? Le tableau 1.1 renseigne sur les aspects de l'adhesion ä Bretton Woods connus par les 
interviewe-e-s. Plus de la moitie (57%) se limitait ä l'adhesion indiquee par le titre du projet. 16 
pourcent seulement faisaient formellement la relation avec le fait d'avoir voix au chapitre. Un 
dixieme environ nommait differents points portant sur les relations de la Suisse avec le Tiers- 
Monde, 30 pourcent ne donnerent aucune indication ou ne savaient plus de quoi il s’agissait le 17 
mai. Ceci indique que la moitie des interviewe-e-s ne se souvenait plus de l'objet du projet et que 
la majeure partie des autres mettait en evidence des aspects relativement non specifiques de l'ad- 
hesion au FMI et ä la Banque mondiale. Les aspects specifiques furent rarement enonces.

1.3 Le comportement de vote selon les caracteristiques sociales et politiques

Nous examinons dans ce chapitre le comportement de vote de divers groupes de population. Le 
tableau 1.2 reflete les attitudes positives et negatives de votants et d'abstentionnistes: selon leurs 
propres indications, 56 pourcent des votants ont accepte le projet, un tiers environ l'a rejete et 7 
pourcent ont depose un bulletin nul. 64 pourcent des voix materiellement valables (sans les bulle- 
tins vides) ont adopte le projet, ce qui constitue 8 pourcent de plus que la part effective des "oui" 
du 17 mai.
1 Deux rcponses possibles. N = 610 (sans l'item "pas de reponse" ou "ne sait plus" = 379).



Tableau 1.2:
Comportement des votant-e-s et des abstentionnistes

Comportement
N

Votant-e-s
%" % !l

Abstentionnistes
N %'> %2'

Acceptation 300 64 56 132 69 33
Rejet 172 36 32 59 31 15
Subtotal 472 100 88 191 100 48
Bull, blancs 36 7 80 20
Pas de reponse 29 5 133 33
Total 537 100 404 100

On remarque par ailleurs qu'une participation plus elevee n'aurait pas abaisse le pourcentage de 
"oui". Un tiers seulement des abstentionnistes aurait accepte le projet, un cinquieme ayant 
depose des bulletins vides. Si l'on ne tient compte que des abstentionnistes qui auraient pris Posi­
tion par "oui" ou par "non", on constate que 69 pourcent d'entre eux - donc 5 pourcent de plus 
que les votants - auraient accepte le projet. Une participation plus elevee aurait donc plutöt aug- 
m entt les chances du projet.

Ce qui, bien entendu, n'exclut pas que des groupes sociaux et politiques precis ne l'auraient pas 
accepte ou rejete au-delä de la moyenne. Le tableau 1.3 compare le comportement des votants ä 
partir de deux caracteristiques sociales differentes:
- Bien qu'une coalition feminine contre le FMI et la Banque mondiale soit intervenue au Conseil 

national, la difference de comportement de vote entre les sexes a ete infime. Les femmes (64%) 
ont meme, en moyenne de tous les interviewes, accepte plus nettement le projet que les hom­
mes (63%). Les femmes ecologistes et socialistes n'ont pas reussi, au-delä des frontieres parti- 
sanes, ä mobiliser la base feminine contre le FMI.

- L’äge a joue un röle plus important. Alors que les votants ayant entre 40 et 64 ans se sont, en 
moyenne de tous les votants, prononces en faveur du projet, les votants plus jeunes (60%) l'ont 
moins approuve que les retraites (69%). On peut supposer que la jeune generation est plus sen­
sible ä une optique tiers-mondiste et aux doutes que le FMI suscite ä cet egard.

- Les differences de comportement de vote en fonction du niveau d'instruction etaient nettes. 
Alors que la moitie des personnes n'ayant beneficie que de la formation scolaire obligatoire a 
rejete le projet, celles ayant frequente le College et les universites l'ont approuve au-delä de la 
moyenne (73%).

- La Situation professionnelle differenciait nettement le comportement. Les agriculteurs (29%), 
les ouvrieres et les ouvriers (40%) ont fortement rejete ce projet, les employe-e-s, en revanche, 
l'ont nettement approuve (de 63 ä 60%).

- La reaction a ete nettement differente selon les regions linguistiques. Le debat sur l'EEE et la 
CE a demontre que la Suisse romande est nettement integrationniste, ce qui s'est repercute sur 
les institutions de Bretton Woods (80% d'approbation). Les Tessinois par contre n'ont pu se

1) Pourcent des personnes ayant fourni une r6ponse materielle
2) Pourcent de toutes les personnes interviewtes



Caracteristique/categorie Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vote mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Total effectif 56
Total VOX 64

Sexe
Hommes 63 - 1
Femmes 64 0

Age
18-39 60 - 4
40-64 63 - 1
65 ans et plus 69 + 5

Formation scolaire
Scolarite obligatoire 50 - 14
Ecole prof. ou Equiv. 60 - 4
College, universite 73 + 9

Situation professionnelle
salarie-e-s total 62 - 2
independant-e-s, cadres 63 -  1
employe-e-s du niveau moyen 69 + 5
autres employc e s 64 0
agriculteurs et agricultrices 29 - 35
ouvriers, ouvriercs 40 - 24
salarie-c-s ä mi-temps 59 - 5
non salarie-e-s 67 + 3

Caracteristiques linguistiques
Suisse alemanique 61 - 4
Suisse romande 80 + 16
Suisse italienne 47 - 17

familiariser avec ce projet (47%). Le "oui" alemanique se situe tout juste en-dessous de la moy- 
enne suisse (61%).

Les lignes conflictuelles deviennent apparentes lorsque l'on examine le comportement de vote 
selon les caracteristiques politiques des interviewes (tableau 1.4):
- L'opposition organisee en comites a mobilise les sympathisants ä differents degres. Sur la droi- 

te, une majorite des adherents de l'UDC a vote ”non" malgre le mot d'ordre inverse. Les oppo- 
sants de gauche, une coalition de Verts et de socialistes, n'ont pas reussi ä drainer la base socia- 
liste (63%), resultat de la liberte de vote decretee par le PSS. Les sympathisants des Verts eux 
aussi ont en majorite approuve le projet (53%) encore qu'un peu en dessous de la moyenne. Le 
PRD (80%) et le PDC (74%) ont, eux, bien reussi ä mobiliser leurs troupes.



Tableau 1.4:
Comportement selon les caracteristiques politiques

( 'aracteristique/categorie Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vote mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Total effectif 56
Total VOX 64

Identification ä un parti
SVP 48 - 16
PRD/PLS 80 + 16
PDC 74 + 10
PES 53 - 11
PSS 63 - 1
Sans parti 65 + 1

Axe gauche-droite
extreme-droite 51 - 13
droite 61 - 3
centre 70 + 6
gauche 77 + 13
extremegauche 53 - 11
ne peut se situer 44 - 20

Tendance: materialiste/post-materialiste
valeurs purement materialistes 72 + 8
valeurs mixtes 61 - 3
valeurs purement post-materialistes 65 + 1

Confiance dans le gouvernement
Confiant-e-s 78 + 14
Sceptiqu-e-s 49 - 15

Implication subjective
basse 64 0
moyenne 67 + 3
elevee 60 - 4

- L'auto-positionnement des interviewes sur l'eventail gauche-droite indique une nette repartiti- 
on sur trois plans. Aux deux extremites, l'approbation est nettement en-dessous de la moyenne, 
au centre et surtout ä gauche, nettement en-dessus.
On distingue ä gauche l'effet diviseur du projet. On remarquera en particulier que les oppo- 
sants ä l'adhesion ont trouve le plus fort soutien aupres des groupes de population ne se situant 
ni ä droite ni ä gauche (44%).

- L'orientation materialiste/post-materialiste ne produit qu'une infime difference sur la decision 
de vote, mais ce sont tout de meme les valeurs materialistes qui predominent dans l'acceptation 
du FMI et de la Banque mondiale.

- Le fait que ce projet relevait de la capacite politique de diriger se mesure ä la correlation entre 
une forte confiance ä l'egard du gouvernement et l'approbation de l'adhesion. Un manque de 
confiance tres marque induisait par contre jusqu'au refus du projet.



Pour recapituler on notera que la gauche moderee et le centre, mene par le PRD, ont surmonte le 
scepticisme generalise de la population suisse envers les institutions internationales tandis que le 
PES n'a pas reussi ä mobiliser suffisamment le potentiel politique de gauche. Le fait que les 
milieux de la droite bourgeoise ne furent nullement unis dans l'isolationnisme a certainement ete 
determinant pour le succes du projet. C'est le Conseil federal qui enregistre un succes ä travers 
cette votation, l'acceptation du projet dependant fortement du degre de confiance dans les capa- 
cites politiques du gouvernement en matiere de questions exterieures. II se peut que cela exprime 
les attentes de la population souhaitant, face ä la configuration accidentee du paysage politique 
actuel, des decisions claires du gouvernement.

1.4 Motivations de la decision de vote

Compte tenu du faible degre de connaissance de l'objet mis en votation et de l'importance pre- 
ponderante de la confiance dans les autorites, on peut supposer que la reduction de la complexite 
de la question par des slogans porteurs - des opposants en particulier - a joue un röle considera- 
ble.

Les motivations des personnes ayant vote "non" (cf. tableau 1.5) confortent cette hypothese. Une 
question ouverte permettait aux interviewes d ’exprimer la motivation de leur refus. 28 pourcent 
des interviewes avancerent des arguments relevant de la politique financiere pour motiver leur 
refus. Un quart environ des interviewes avancerent des raisons tiers-mondistes pour motiver leur 
"non”. Les motivations correspondant aux arguments des deux comites d'opposition de droite et 
de gauche en fonction de l’isolationnisme ne constituaient que 12 pourcent des motivations du 
"non". 10 pourcent refuserent le projet "en gros".

Comme ce fut le cas pour le nouveau regime financier mis en votation le 2.1.1991, la votation du 
17.5.92 souffrit surtout de la peur diffuse de devoir payer plus d'impöts. Le climat fiscal defavora- 
ble fut, une fois de plus, exploite par la droite dont les arguments porterent en particulier aupres 
des couches sociales inferieures et des agriculteurs.

Le scepticisme quant ä la position actuelle du FMI sur le plan de la politique du developpement 
vient en deuxieme position pour la motivation du refus. Si l'adhesion de la Suisse n'avait pas ete 
liee ä des directives en la matiere, la critique du peuple aurait eu encore plus de poids. Les auto­
rites politiques responsables verront dans ces motivations la raison de convertir concretement leur 
position affirmee avant la votation, ä savoir inflechir la politique des institutions de Bretton 
Woods socialement et ecologiquement parlant.

Le fait que les arguments isolationnistes n'aient que peu porte aupres des opposants devrait con- 
forter les efforts de la politique d'integration du Conseil federal. II semble que la position de l'opi- 
nion publique face aux organisations internationales se soit inflechie positivement depuis la vota­
tion de 1986 sur l'adhesion ä l'ONU.



Tableau 1.5:
Motivation des ayant vote "non"

Nombre
d'£nonc£s'

Pourcent des 
reponses

Rejet global 17 10%

Arguments de nature financiere 48 28%
(trop coüteux/augmentations d'impöts)

Arguments tiers-mondistes 40 23%
- le Tiers-Monde n'aura plus rien 8 5%
- le Tiers-Monde n'obtiendra pas plus 23 13%
- ne profite qu'ä l economie 9 5%

Arguments isolationnistes 21 12%
- La Suisse a assez de problemes 5 3%
- Imbrication avec la CE, l'EEE,l'ONU 6 3%
- les organisations internationales ont trop de pouvoir 10 6%

Divers autres arguments justes 25 15%
Diverses autres motivations 35 20%
Arguments errones 9 5%

On peut faire des conclusions similaires en ce qui conceme les motivations des partisans. C'est le 
desir fondamental de voir la Suisse participer politiquement plus activement ä un arriere-plan 
international modifie qui apparait le plus manifeste. Un dixieme environ acceptait le projet en 
gros. Un dixieme egalement enongait des avantages economiques. Par contre 7 pourcent seule- 
ment justifiaient leur accord par des arguments tiers-mondistes.

Le poids important des arguments de participation anti-isolationniste indique qu'une grande 
majorite a suivi la ligne d'argumentation des dirigeants politiques. Avant la votation, les partisans 
mirent l'accent sur le fait que la Suisse entretenait dejä de nombreux contacts economiques avec 
Bretton Woods. II restait ä ajouter le poids politique de la voix suisse dans le reseau economique 
international etroitement imbrique. 55 pourcent des ayant vote "oui” se sont prononces en faveur 
d'une co-participation politique. La non-appartenance etait interpretee comme une volonte d'iso- 
lation de la Suisse. Le Conseil federal et le parlement ont ainsi reussi ä imposer leur argumentati- 
on dans la population. Un dixieme des interviewes a mis l'adhesion au FMI et ä la Banque mon­
diale dans la perspective d'une autre adhesion, celle ä l'EEE et ä la CE.

On remarquera que les arguments relevant de la politique du developpement ne motivent que 
dans une faible mesure le "oui" ä l'adhesion. On y voit l'expression de la mefiance envers la poli­
tique du tiers-monde pratiquee par le FMI et la Banque mondiale que les partisans partagent avec 
les adversaires, mais qui n'y voient pas un motif de refus.



Tableau 1.6:
Motivations des ayant vote "oui"

Nombre
d'£nonc6s

Pourcent des 
reponses'

Arguments de nature anti-isolationniste 216 73%
- Co-decision. pas d'isolationnisme
- Cooperation avec d'autres pays dans

163 55%

des organisations internationales 18 6%
- Preparation ä la CE, l'EEE, l'ONU 35 12%

Acceptation globale 36 12%

Arguments du profit economique 28 9%

Arguments tiers-mondiste pour l'aide au developpement 21 7%

Divers arguments justes 15 5%
Diverses autres motivations 36 11%
Arguments errones 1 0%

En resume, on constate que la population suisse a accepte l'adhesion en premier lieu en raison de 
la nouvelle Situation politique mondiale demandant l'engagement dans des institutions internatio­
nales, la non-adhesion signifiant l'isolement de la Suisse. Cet engagement fondamental est de bon 
augure pour les partisans de l'adhesion ä l'EEE et ä la CE.

1.5. Soutien aux arguments "pour" et "contre" 
au FMI et ä la Banque mondiale

Afin de determiner avec exactitude les lignes conflictuelles divisant adversaires et partisans de 
l'adhesion au FMI et ä la Banque mondiale nous avons presente aux interviewe-e-s une liste de 
six enonces avec lesquels ils avaient ä se declarer d'accord ou non. Les motivations de la decision 
du "oui" ou du "non” pouvaient ainsi etre interpretes quand ä leur valeur positionnelle. Les 
tableaux suivants comportent ä la ligne I les questions de toutes les personnes interviewtes 
(N=988), ä la ligne II celles des votant-e-s partisans du projet (N=300) et ä la ligne III celles des 
votant-e-s le refusant (N=172). Ce diagramme permet d'enoncer quels arguments ont ete particu- 
lierement polarisants. Les six enonces presentes etaient etayes ä partir de quatre dimensions prin- 
cipales. Le premier et le cinquieme portent sur la teneur tiers-mondiste du projet. Le deuxieme 
vise l’aspect des avantages economiques de l'adhesion pour la Suisse. Le troisieme reprend le 
theme du comite de droite d'opposition,la question du coüt. Le quatrieme et le sixieme sont axes 
sur la participation de la Suisse aux affaires mondiales. Ces dimensions jouaient effectivement le 
röle principal au niveau des motivations.



C'est manifestement la position par rapport ä la politique du FMI face au Tiers-Monde qui a pola- 
rise les votant-e-s. Sur l'ensemble, deux cinquiemes des interviewe-e-s estimaient que le FMI con- 
tribuait de maniere decisive ä la misere de larges couches de la population du Tiers-Monde et ä la 
deterioration de l'environnement. Quelque deux tiers des adversaires partagent ce point de vue. 
Par contre seul un tiers environ des partisans adhere ä cet argument. La critique de la politique du 
developpement du FMI est encore plus manifeste dans les reponses au cinquieme enonce. II ne 
s'agit ici ni de misere ni de degradation de l'environnement mais d'une des causes principales, ä 
savoir l'endettement des Etats du Tiers-Monde que ni le FMI ni la Banque mondiale n'ont reussi 
ä abaisser. Deux cinquiemes des partisans eux-memes et pres de trois quarts des adversaires par­
tagent ce point de vue.

On peut donc supposer que partisans et adversaires distinguent entre politique de l'endettement 
du FMI et Situation dans les pays du Tiers-Monde. Les interviewe-e-s sont d'avis que l'on ne peut 
rendre le seul FMI responsable des faits enonces par le premier argument. Finalement il est 
remarquable que l'adhesion au FMI ait ete acceptee en votation malgre la critique ä l'egard du 
FMI fortement repandue dans la population.

L'enonce concernant les avantages economiques que la Suisse retirerait d'une adhesion n'a ete 
que relativement polarisant. Deux cinquieme des adversaires, tout de meme, concedent cet avan- 
tage ä l'adhesion. On ne s'etonnera pas qu'une forte majorite des partisans de l'adhesion (69%) 
partagent ce point de vue, les associations economiques ayant fait valoir, durant la Campagne, que 
le coüt de l'adhesion serait compense par de tels avantages. Les motivations des ayant-vote "oui" 
(cf. tableau 1.6) demontrent cependant que celle-ci n ’entraina le "oui" que dans une faible mesure 
(9%) des interviewe-e-s).

C'est sur la question du coüt que l'on distingue le plus nettement des divergences. Plus de deux 
cinquiemes des interviewe-e-s approuvent cet argument utilise par le comite d'opposition de droi- 
te comme principale objection dans le debat contre l’adhesion de la Suisse. 70 pourcent des adver­
saires y souscrivent, mais seulement 27 pourcent des partisans. Dans l'ensemble, les leux lignes 
d'argumentation, les objections d'ordre de la politique du developpement (enonce 1 et 5) et la 
question du coüt (enonce 3) ont probablement 6t£ determinantes pour la majorite relativement 
serree (56%).

L’enonce suivant selon lequel la Suisse, pays riche, doit assumer des responsabilites dans les struc- 
tures de l'economie mondiale, presentait la dimension fondamentale determinante pour le resul- 
tat de la votation. Nous l'avons dejä decrite au chapitre des motivations de la decision de "oui" ou 
de "non" ä titre de facteurs anti-isolationniste ou isolationniste. Le dernier enonce comporte lui 
aussi cette dimension. On constate cependant d'interessantes divergences au sujet des deux enon­
ces. Le quatrieme argument obtient, dans l’ensemble, une approbation sortant de l'ordinaire 
(71%). Les adversaires eux-memes approuvent majoritairement cet argument en faveur de l'ad- 
hesion et quelque 90 pourcent des partisans estiment que la Suisse doit assumer davantage de 
responsabilite ä l'echelle mondiale. On obtient toutefois une difference notable comparee au 
sixieme enonce affirmant que la Suisse devenant membre influerait de maniere positive sur la 
politique du FMI et de la Banque mondiale. Alors que sur ce point aussi les partisans souscrivent



Tableau 1.7:
Evaluation des arguments pour et contre l'adhesion au FM1 et ä la Banque mondiale

D ’accord pas
d'accord

pas 
de reponse

1) "La politique du FMI et de la I 39 48 13
Banque mondiale mfene de vastes- 11 26 72 2
couches de population du Tiers- 
Monde ä la miscre et ä la 
destruction de son environne- 
ment."

III 63 32 5

2) "La participation ä la I 56 33 11
Banque mondiale procurera II 69 29 2
des commandes ä la Suisse et 
assurera des emplois."

III 41 54 5

3) "A une öpoque oü il faut I 43 46 11
economiser partout. II 27 72 1
l'adhesion ä la Banque 
Mondiale est trop 
coüteuse pour la Suisse."

III 70 27 3

4) "La riche Suisse doit I 71 21 8
assumer ses responsabilites II 89 10 1
dans l'economie mondiale." III 57 41 2

5) "La politique du developpement I 48 40 12
du FMI et de la Banque II 37 60 3
Mondiale ne contribue pas 
au desendettement du 
Tiers-Monde ni ä l'amelioration 
de son economic."

III 72 26 2

6) "En tant que m em bre,- I 59 31 10
la Suisse pourra influencer II 83 16 1
positivement la politique du 
FMI et de la Banque mondiale."

III 26 72 2

fortement (83%) ä ce point de vue, seul un quart des adversaires y adherent, ce qui constitue pro- 
bablement un des facteurs du "oui" tres serre. Le "non” de nombreux adversaires ne doit donc 
pas etre interprete comme un refus d'un plus de responsabilite helvetique dans l'economie mon­
diale mais bien plutot comme l'expression des doutes nourris au sujet de la possibilite pour la 
Suisse d ’agir au sein du FMI en influant sur sa politique. Les adversaires de l’adhesion estiment 
que cette chance est minime.

Les reponses aux arguments avances peuvent donc etre interpretees dans deux perspectives. 
L'une axee sur la politique du developpement du FMI sujette ä caution, opinion assez largement 
repandue meme chez les partisans de l'adhesion (cf. enonce 5), a certainement induit une attitude 
de rejet. L ’autre, enracinee dans les doutes emis sur la possibilite de la Suisse d’influencer concre- 
tement la politique du FMI (enonce 6), a reussi ä bloquer une plus large acceptation du projet.



Cet arriere-plan permit ä la question du coüt (enonce 3) d'obtenir un effet polarisant relativement 
eleve car eile etayait d'un argument materiel explicite l'attente fondamentale au niveau des chan- 
ces et des risques que comporte l'adhesion. Les sceptiques par rapport ä la politique du develop- 
pement et les isolationnistes estiment les coüts trop eleves. Pour celles et ceux qui esperent et 
croient en l'integration, la question du coüt est secondaire. L'aspect des avantages economiques 
n'entrait lui aussi que peu en ligne de compte.

2. La protection des eaux

Deux projets etaient soumis au souverain pour la protection des eaux: l'initiative populaire 
deposee en 1984 "pour la sauvegarde de nos eaux". et, contre-projet indirect, la revision de la loi 
federale sur la protection des eaux. La loi aborde plus de secteurs que l’initiative mais eile va 
moins loin. Un exemple: seule la loi prevoit une prescription pour la protection des eaux au 
niveau de l'agriculture, fixant des limites strictes pour les animaux utilitaires de nature ä eviter les 
exces d'engrais qui se repercutent sur les eaux. En revanche, l'initiative demande un plus fort 
debit d'eaux residuelles ainsi que l'assainissement et la revitalisation des eaux.

La loi ayant 6te tres nettement adoptee par le Parlement, l'Association des usiniers qui regroupe 
les proprietaires de petites centrales hydro-electriques (actuellement environ 700, participant 
pour 0.6% ä la production de courant hydraulique), craignant des mises hors Service en raison des 
dispositions concernant les debits residuels minimaux, lan?a le referendum. Durant la Campagne, 
l'union des centrales suisses d'electricitö, l'USC, d'importantes associations economiques, le PRD 
et d'autres politicien-ne-s de droite (notamment dans les cantons-reservoirs) s'y associerent. Les 
associations pour la protection de l'environnement, le PSS, le PES, 1'Adl/PEV plaiderent pour un 
double "oui". Le PDC, l'UDC et d'importants partis cantonaux du PRD se prononcerent pour un 
"oui" ä la loi et un "non" ä l'initiative. Dans la phase active de la Campagne, les partisan-e-s de l'i­
nitiative fut le seul groupe important ä s'engager pour la loi.

2.1 La loi federale sur la protection des eaux

La publication de la loi sur la protection des eaux dans le "petit livre de Berne" ne prend pas 
moins de 26 pleines pages. Les ayant-droit de vote en ont surtout retenu deux aspects: l’argumen- 
tation des eaux residuelles (enonce par 38% des interviewe-e-s) et la protection generale des eaux 
(36%; cf. tableau 2.1). La notion plutöt technique "d'eaux residuelles" etait principalement enon- 
cee par les personnes ayant frequente le College ou l'universite et les "votant regulierement", les 
Romands et les Tessinois moins frequemment que les Suisses alemaniques. Le theme du Proble­
me des petites usines hydro-electriques vient en troisieme position. Aucun des autres elements ne 
fut nommß par plus de 10 pourcent des interviewe-e-s. Alors qu'au Parlement l'article des pres- 
criptions pour l'utilisation d'engrais dans l’agriculture avait constitue un eltment important, seu- 
les 9 personnes s'y refererent (recapitule sous "autres aspects"). 262 personnes ne se remt- 
morerent rien ou ne donnerent pas de reponse sur ce sujet. Parmi elles 77 affirmant avoir vote.



Tableau 2.1:
Enonces sur la teneur de la loi sur la protection des eaux

Aspect partiel du projet Nombre
d'enonces

Pourcent des 
reponses

Davantage d'eaux r&iduelles 279 38%
Protection des rivieres et des fleuves 259 36%
(Danger pour) les petite centrales 84 12%
Reglement de l'utilisation des eaux 58 8%
Pour de l'eau propre, contre la pollution 48 7%
Pour l'env. et la protection de la nature 43 6%
Probleme general de l'eau 39 5%
Encore plus de lois 32 4%
Contre projet du Cf et du parlement 15 2%
Ne vas pas aussi loin que l'initiative 11 2%
Autres arguments 55 8%

2.11 Comportement de vote selon les caracteristiques sociales et politiques 
Le 17 mai, 66 pourcent des participant-e-s voterent en faveur de la loi sur la protection des eaux. 
La post-interview de VOX donne 7 pourcent d'acceptation de plus (cf. tableau 2.2). Les ecarts de 
la moyenne de "oui“, importants pour l'interpr^tation selon les categories socio-politiques et 
demographiques, ne sont cependant pas affectes par cette divergence (2fe colonne du tableau).

Le point qui s'avera le plus interessant est celui de la domiciliation: plus eile est urbaine, plus le 
soutien ä l'initiative est net. En d'autres termes, plus les votant-e-s sont eloignes des fleuves et 
rivieres ä proteger, plus leur sauvegarde leur paralt importante. A l'inverse, dans les regions rura­
les (notamment en Valais et en Suisse centrale), une part importante de la population se bat pour 
l'utilisation de "ses" eaux et met les interets economiques au-dessus des preoccupations ecologi- 
ques.

Les autres groupes caracteristiques presentent les differences habituelles lorsqu'il s'agit de projets 
de protection de l'environnement. A savoir qu'au niveau des caracteristiques personnelles, les 
femmes sont plus favorables ä ces projets que les hommes, les personnes cultivees plus que les 
moins scolarises, les jeunes plus que les personnes ägees. C'est parmi les moins de 30 ans que l'ac- 
ceptation etait la plus nette, les 50-59 ans, encore plus integres dans le circuit economique que les 
plus äges, la rejetant le plus fortement. Les personnes travaillant ä plein temps Etaient plus cri- 
tiques que celles employöes ä temps partiel ou sans activite professionnelle. En pourcentage, c'est 
dans l'agriculture que l'on trouvait le plus d'adversaires, parmi les salarie-e-s egalement ainsi que 
chez les independant-e-s et les cadres. Sur le plan confessionnel on obtint une difference atypique 
plus grande: 10% de “oui" de plus chez les reforme-e-s que chez les catholiques, et plus atypique 
encore une difference de 3% chez les sans confession.



Les deux caracteristiques du menage presentent le schema attendu: les proprietaires d'une maison 
ou d'un appartement sont plus sceptiques face au projet que les locataires. Par contre les person- 
nes ayant recemment emmenage et qui ne sont donc pas enracinees se prononcent generalement 
en faveur de l'environnement, en l’occurrence de la protection des eaux.

On peut cependant supposer que les differences confessionnelles, le Statut de proprietaire ou de 
locataires et la sedentarite ont ete influencees par les differences entre ville et Campagne. Dans les

Tableau 2.2:
Comportement de vote selon les caracteristiques socio-demographiques

Caracteristique/categone Comportement de vote Ecart de
pour le oui en % moyenne

(N = ayant vote mat.) taux de oui en %

Total effectif 
Total VOX

Sexe
Hommes
Femmes

Age
18-29
30-39
40-49
50-59
60-69
70 ans et plus

Formation scolaire
Scolarite obligatoire 
Ecole prof. et cquiv.
College, universite

Situation professionnelle 
salari£-e-s total 
independant-e-s/cadres 
employe-e-s de niveau moyen 
autres employde-s 
agriculteurs, agricultrices 
ouvriers, ouvrieres 
employe-e-s ä temps partiel 
non salarie-e-s total 
en cours de formation 
travail au foyer 
en pension

Confession 
reformee 
catholique 
sans confession

66
73

69 - 4 
79 + 6

81 + 8
77 + 4  
72 - 2 
65 - 8
70 - 3
71 - 2

68 - 5
70 - 3
78 + 5

68 - 5
57 - 16
77 + 4  
86 + 13 
47 - 26 
57 - 16
78 + 5  
77 + 4  
90 + 1 7  
81 + 8  
75 + 2

77 + 4
67 - 6
76 + 3



( 'aracU’nstiquevcategone Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant votfi mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Propriite du logement
Proprietaires 65 - 8
Locataires / fermiers 81 + 8

Sedentarite
resident e depuis moins de 5 ans 84 + 11
plus de S ans 70 - 3

Region linguistique
Suisse alemanique 74 + 1
Suisse romande 70 - 3
Suisse italienne 65 - 8

Agglomeration
Grands centres urbains 81 + 8
Villes petites et moyennes 76 + 3
Communes rurales 64 - 9

regions rurales, en particulier dans les cantons de montagne, la majorite de la population est 
catholique, proprietaire de son logement ou de sa maison et sedentarisee.

Du point de vue des regions linguistiques, le comportement de vote des resident-es- romands et 
alemaniques est tres proche. Seul le Tessin, canton alpin craignant d'eventuelles restrictions 
d’electricite, donna un "oui" en-dessous de la moyenne.

Le tableau 2.3 decrit le comportement de vote selon les caracteristiques politiques. L'ecart entre 
les membres d'un parti va de l'UDC avec 24 pourcent de moins que la moyenne de ”oui" ä ceux 
des Verts et de l'Adl/PEV avec 27 pourcent de plus de "oui". Les socialistes ont vote "oui" fort 
au-dessus de la moyenne, mais moins nettement. Le comportement des adherent-e- s du PRD et 
du PDC - legerement en-dessous de la moyenne du "oui" - donne une image en miroir. Une fois 
n'est pas coutume, les personnes ne s'identifiant ä aucun parti voterent, pour cet objet, comme la 
moyenne de la population.

Le critere de l'auto-positionnement gauche-droite demontre une haute concordance entre la gau- 
che politique et le centre; ces deux groupes se sont prononces tres nettement en faveur du projet 
l'aidant ainsi ä passer la rampe. De tous les groupes caracteristiques pris en compte ce sont ceux 
se positionnant ä droite qui presentent les plus grands ecarts. On trouve parmi eux 36 pourcent de 
moins que la moyenne de "oui".

On s'y attendait, la difference entre les materialistes et les post-materialistes est nette: les person­
nes dont l'interet est axe sur les valeurs materialistes ont ete moins nettement favorables au projet 
que celles pour lesquelles les valeurs ideologiques, des sites naturels intacts, par ex., sont plus 
importantes.



Tableau 2.3:
Comportement de vote selon les caracteristiques politiques

Caracteristique/cat6goric Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vot£ mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Totale effectif 66
Totale VOX 73

Identification ä un parti
UDC 49 - 24
PRD 64 - 9
PDC 69 - 4
Adl/PEV 100 + 27
PES 100 + 27
PSS 87 + 14
Sans parti 74 + 1

Axe gauche/droite
extreme-droite 37 - 36
droite 56 - 17
centre 80 + 7
gauche 86 + 13
extreme-gauche 83 + 10
ne peut se situer 62 - 11

Axe materialisme post materialisme
valeurs purement matcrialistes 61 - 12
valeurs mixtes 73 0
valeurs purement post matcrialistes 84 + 11

Les 474 personnes n'ayant pas vote ont egalement ete tnterrogees sur leur position (cf. tableau
2.4). Comme ä l'accoutumee, une forte proportion - 40% - des interviewe-e-s de ce groupe ne
pouvait ou ne voulait donner de reponse. Les non-votant-e-s ayant une opinion etaient encore
plus favorables ä l'objet en question que les votant-e-s. 28% d'entre eux auraient vote "oui” ce

Tableau 2.4:
Comportement des votant-e-s et des abstentionnistes

Comportement Votant-e-s Abstentionnistes
N %" %2> N %» %”

Adoption 368 73 72 234 82 49
Rejet 138 27 27 51 18 11
Subtotal 506 100 99 285 100 60
Bul.blanc/pas de rep. 8 1 189 40
Total 514 100 474 100

1) Pourcentage des reponses concrctes
2) Pourcentage de l'ensemble des interview6-e-s



qui represente 9% de plus que les votant-e-s. Une participation plus elevee aurait donc conduit ä 
un resultat encore plus net.

2.12 Motivation du vote

Les ayant-vote "oui" invoquent deux arguments principaux ä leur decision (cf. tableau 2.5): la 
protection concrete des rivieres et des fleuves (27% des reponses) et l'argument general de la pro­
tection de la nature et du paysage (22%). 11% ne mentionnent que leur approbation de la loi sans 
etre en mesure d'argumenter. 9% mentionnent le point de l'augmentation du taux des eaux resi- 
duelles. Une autre proposition - l'initiative "pour la sauvegarde de nos eaux" - allant plus loin que 
la loi sur la protection des eaux ayant 6te conjointement mise en votation, l'argumentation ä son 
propos est interessante. Trois groupes de quelque 5 pourcent lui etant favorables avancerent des 
raisons tactiques. Le premier estimait que la loi constituait une premiere etape dans la bonne 
direction et se pronon?ait donc pour des mesures plus efficaces; le deuxieme appreciait la loi 
comme voie intermediaire raisonnable tandis que le troisieme prefcrait l'initiative, plus radicale ä 
ses yeux. 6 pourcent des interviewe-e-s etaient favorables au "oui" en raison de l'importance attri- 
buee ä l'alimentation en electricite qu'ils estimaient assuree par la loi.

Tableau 2.5:
Motivations des ayant vote "oui"

Nombre
d'cnonces

Pourcent 
des reponses

Motivation fondamentale
Protection des eaux 93 27%
Sauvegarde generale de la nature 78 22%
Augmentation des eaux residuelles 32 9%
Reglement de l'utilisation de l'eau 21 6%
Amelioration de la loi 13 4%

Motivation tactique
Accord d'ordre general 39 11%
1. Pas dans la bonne direction 19 5%
Compromis raisonnable 15 4%
Plus rationnel que l'initiative 14 4%

Mots d'ordre des partis / recom. d. tiers 19 5%
Autres arguments 32 9%

Motivations erronecs
La loi assure la production de courant 21 6%
Relation avec l'energie nucleaire 12 3%
Autres arguments erron£s 8 2%



Tableau 2.6:
Motivation des abstentionnistes

Nombre
dcminces

Pourcent 
des reponses

Contre plus de prescriptions et de lois 24 20%
Nous consommons toujours plus de courant 17 14%
Menaces pour les petites centrales 15 12%
Rejet d ’ordre general 14 11%
La loi ne va pas assez loin 12 10%
Nuisible pour l'economie 8 7%
I.'en. electr. est preterable au nudeaire 5 4%

Motivations errondes 12 10%

Autres motivations 25 21%

Le petit nombre d'ayant-vote "non" n'exprima pas d'arguments nettement dominants (cf. tableau 
2.6). Le plus frequemment enonce - notamment par les jeunes et les membres du PRD - s'oppo- 
sait ä l'ensemble des nouvelles prescriptions, ("de nouvelles lois et prescriptions sont inutiles") 
quand bien meme tres peu de personnes n'etaient concrfetement concernees par ces prescriptions 
dans leur vie quotidienne.

Venaient ensuite les inquietudes specifiques portant sur les restrictions de la production d'electri- 
cite et l'exploitation de petites usines hydro-electriques. Ce deuxieme point etait ä l'origine du 
referendum de l'Association des usiniers romands et de son pendant alemanique. II convient 
egalement de mentionner aussi les 10 pourcent des interviewe-e-s ayant vote "non" parce que la 
loi n ’allait, selon eux, pas assez loin. Cet argument etait particulierement repandu chez les socia- 
listes.

2.2 L 'initiative "pour la sauvegarde de nos eaux"

La perception de l'initiative "pour la sauvegarde de nos eaux" (cf. tableau 2.7) se rapproche, sur 
le fond, de celle de la loi sur la protection des eaux. La notion "d'augmentation des eaux residuel- 
les" apparait ici aussi au premier plan avec celle de "sauvegarde des rivieres et des fleuves”. La 
perception plus critique de cette proposition se manifeste en ceci que ces deux enonces (positifs) 
sont moins frequemment nommes (25% chacun, face ä 38% , respectivement 36% pour la loi) et 
que deux points (negatifs) apparaissent aux deux positions suivantes "va plus loin que la loi/va 
trop loin" avec 22 pourcent et celle de "la menace pour les petites usines hydro-electriques" avec 
21 pourcent. D 'autres aspects partiels n'ont ete remarques que par 6 pourcent ou moins encore 
des interviewe-e-s. Un aspect nouveau par rapport ä la loi proposee porte sur la "revitalisation 
des eaux" invoquee dans le texte de l'initiative.



En additionnant les contenus on obtient une legere predominance des aspects positifs de l'initia- 
tive. Les aspects negatifs ont manifestement pris le dessus lors de la votation.

Tableau 2.7:
Enonce de la teneur de l'initiative pour la sauvegarde de nos eaux

Aspect partiel Nombre
d'enonces1

Pourcent 
des reponses

Davantage d'eaux residuelles 164 25%
Sauvegarde des fleuves et des ri viferes 162 25%
Va plus loin que la loi, va trop loin 143 22%
Menace pour les petites centrales 135 21%
Pour Ideologie, la protection de la nature 40 6%
Reglement de l'utilisation des eaux 32 5%
Davantage de lois 32 5%
Limitation de la production d'electricite 28 4%
Assainissement des eaux 27 4%
Pour des eaux propres, contre la pollution 23 4%
Autres teneurs 57 9%

2.21 Comportement de vote selon les caracteristiques socio-politiques 
Dans le cas present, la valeur de 39 pourcent de "oui" etablie par VOX est tres proche de celle de 
37 pourcent obtenue en votation. Les ecarts par rapport ä la moyenne apparaissant entre les 
divers groupes sociaux sont, en regle generale, plus grands pour l'initiative "pour la sauvegarde de 
nos eaux" que pour le projet de loi (cf. tableau 2.8).

On remarquera en particulier la forte difference entre les sexes: les femmes ont vote ä 48 pour­
cent pour l'initiative, les hommes ä 32 pourcent seulement. Un tel ecart -16 points de pourcentage
- n'avait jamais ete enregistre dans les analyses VOX effectuees depuis 1977!

On obtint en 1990 un ecart de 15 pourcent pour l'initiative pour l'abandon de l'energie nucieaire2, 
l'initiative de 1992' pour la limitation des experiences sur les animaux coraportait un ecart de 14 
pourcent, de meme que l'initiative de Rothenturm en 1987, pour l'egalite des droits de l'homme 
et de la femme en 1981 et celle pour l'abaissement de l'äge de la retraite en 1978. On obtint une 
difference de 13 pourcent lors de la votation sur les taxes poids lourds en 1986 et pour le nouveau 
droit matrimonial et successoral en 1985. En moyenne generale de toutes les votations depuis 
1977, le comportement des hommes et des femmes ne divergeait que de quelque 2 pourcent'. De 
fortes differences se manifestaient donc sur les objets touchant ä l'egalite des sexes et ä la protec­
tion de l'environnement, sujets sur lesquels les femmes se prononcent d'une maniere plus nette

1 Deux reponses possibles. N = 657 (sans l'item "pas de reponse" = 331 interviewe e s).
2 C. Burri, D. Schloeth: Analyse VOX no 40, Zürich, avril 1991.
3 F. Passy, V. Mottier, F. Giacomo, D. Caramani, H. Kriesi: Analyse Vox no 44, Zürich, avril 1992.
4 C. Longchamp: Comparaison du comportement de vote des femmes et des hommes (annexe), in Commission 

föderale pour les questions feminines (öd.): Prenez Place, Madame, Berne 1990.



que les hommes. Le seul objet deviant de ce Schema fut l'abaissement de l'äge de l'AVS rejete au- 
dessus de la moyenne par les femmes.

Revenons ä l'initiative "pour la sauvegarde de nos eaux". Les differences enregistrees ä partir de 
l’äge, du degre de formation , de la propriete et de la sedentarite s'egalisent sur celles des attitu- 
des face ä la loi sur la protection des eaux. Les plus jeunes l adopterent au-dessus de la moyenne, 
les plus äge-e-s la rejeterent fortement, les 50-59 ans de la maniere la plus manifeste. Chez les 
moins de 30 ans le projet a obtenu une acceptation de la majorite. Les moins cultive-e- s, les plus 
sedentaires et les proprietaires la refuserent plus nettement que les plus cultive-e-s, les resident-e-s 
de moins longue date et les locataires. Les donnees se rapportant ä la profession ou au degre d'ac- 
tivite professionnelle donnent le meme Schema. On remarquera qu'aucun des agriculteurs inter- 
viewes n'a vote "oui", ce qui reflete la peur qui s'est fait jour durant la Campagne que l’accepta- 
tion de l'initiative n'entraine des pertes pour l'irrigation. Les etudiants, en revanche, ont accepte 
l'initiative populaire ä un taux de "oui" de 70 pourcent.

A 1'inverse de l'attitude par rapport ä la loi sur la protection des eaux, les ayant-droit de vote pro- 
testants n'accepterent l'initiative qu'en-dessous de la moyenne, les sans confession en revanche 
bien au-dessus de la moyenne. Les Romand-e-s se placent ä 11 pourcent au-dessous de la moyen­
ne d'acceptation, les interviewe-e-s de langue italienne ä 63 pourcent, une distorsion manifeste 
decoulant du petit nombre de personnes interviewtes dans ce groupe: le 17 mai, le vote du can- 
ton du Tessin donnait une moyenne de 39 pourcent de "oui".

Comme pour l'objet precedent, le comportement de vote est manifestement different selon la 
domiciliation. Ceci constitue une des variables explicatives les plus importantes pour le rejet de 
l'initiative; les habitant-e-s des grands centres urbains veulent majoritairement proteger de manie-

Tableau 2.8:
Comportement des groupes socio-demographiques

Caracte ristique/catcgorie Comportement de vote Ecart de
pour le oui en % moyenne

(N = ayant vote mat.) taux de oui en %

Total effectif 37
Total VOX 39

Sexe
Hommes 32 - 7
Femmes 48 + 9

18-29 56 + 17
30-39 49 + 10
40-49 35 - 4
50-59 27 - 12
60-69 30 - 9
70 ans et plus 31 - 8



Caracteristique/categone Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vot£ mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Formation scolaire
Scolaritc obligatoire 31 - 8
Ecole prof. et equiv. 37 - 2
C ’ollege, uilivcrsite 43 + 4

Situation professionnelle
salanc-c-s total 31 - 8
independant-e-s, cadres 33 - 6
employ£-e-s de niveau moyen 39 0
autres cmploye-e-s 48 + 9
agriculteurs, agricultrices 0 - 39
ouvriers, ouvri&res 26 - 13
saiarie-e-s a temps partiel 49 + 10
non salarie-e-s 44 + 5
en cours de formation 70 + 31
travail au foyer 50 + 11
en pension 28 - 11

Confession
reformee 34 - 5
catholique 39 0
sans confession 64 + 25

Propneic du logement
proprietaire 32 - 7
locataire / fermier 46 + 7

Sädentariti
resident-e depuis moins de 5 ans 57 + 18
depuis plus de 5 ans 34 - 5

Region linguistique
Suisse al£manique 40 + 1
Suisse romande 28 - 11
Suisse italienne 63 + 24

Agglomerations
Grands centres urbains 56 + 17
Villes petites et moyennes 42 + 3
Communes rurales 29 - 10

re radicale les cours d'eaux campagnards qui leur manquent; ä l'inverse, plus de deux tiers des 
habitant-e-s des campagnes, directement interesses ä l'utilisation de ces eaux, estiment les incon- 
venients de l'initiative plus considerables que ses avantages.

Le tableau 2.9 repertorie le comportement de vote des groupes caracteristiques selon des criteres 
politiques. On trouve des majorites d'acceptation chez les socialistes, les membres du PES et de 
1'Adl/PEV, les Verts avec 90 pourcent de "oui" fournissant le resultat le plus probant des groupes 
examines dans ce chapitre. Chez les partis gouvernementaux de droite par contre on obtient une 
part de "oui" de 14 ä 26 pourcent seulement. Avec un ecart de -25 pourcent, l'UDC prend la tete



du camp de l'opposition, eile se situe meme ä 4 pourcent en-dessous de la moyenne en ce qui con- 
cerne la loi sur la protection des eaux.

Tableau 2.9:
Comportement selon les caracteristiques politiques

Caracteristique/categorie Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vot£ mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Total effectif 37
Total VOX 39

Identification ä un parti
UDC 18 - 21
PRD 26 • 13
PDC 14 - 25
Adl/PEV 54 + 15
PES 90 + 51
PSS 63 + 24
Sans parti 32 - 7

Axe gauche /droite
extreme-droite 18 - 21
droite 24 - 15
centre 30 - 9
gauche 52 + 13
extreme-gauche 73 + 34
ne peut se situer 32 - 7

Axe materialisme/post-materialisme
valeurs purement materialistes 26 - 13
valeurs mixtes 38 - 1
valeurs purement post-materialistes 58 + 19

Plus la personne interviewee se situe elle-meme ä droite, plus manifeste est le rejet; pour celles se 
situant au centre, le "non" obtient encore 70 pourcent. Ce dernier groupe se differencie nette- 
ment par rapport aux deux projets: le "oui" ä la loi sur la protection des eaux est ä egalite avec 
celui des personnes se situant ä gauche ou ä l'extreme-gauche tandis que, pour l'initiative, il se 
rapproche nettement des deux categories de la droite. Plus une personne interviewee est attachee 
aux valeurs materialistes, plus eile rejette facilement l'initiative populaire.

Les non-votant-e-s ayant une opinion auraient accepte l'initiative dans le meme rapport (60% ä 
40%) que les votant-e-s l'ont fait (cf. tableau 2.10). Une difference aussi flagrante est rarement 
observee. Un taux d'abstentionnisme moins eleve aurait ainsi porte les auteurs de l'initiative tres 
pres de la majorite populaire.

Parmi les non-votant-e-s, presque tous les groupes pris en compte auraient vote "oui" en majorite, 
les plus de 64 ans par exemple, ainsi que les independant-e-s, les habitant-e-s des campagnes et les 
adeptes du PRD. Dans ce groupe d'ayant-droit de vote, les opposants furent nombreux ä voter



alors que les partisans s'abstinrent en majorite. Au niveau du degre de culture, on observe le phe- 
nomene inverse: pour les votant-e-s, plus le niveau de culture etait eleve plus grande etait la part 
de "oui", pour les non-votant-e-s, plus la formation scolaire etait basse plus le "oui" aurait ete 
eleve.

Tableau 2.10:
Comportement des votant-e-s et des abstentionnistes

Comportement Votant-e-s Abstentionnistes
N %" %” N %" % 2'

Adoption 193 39 38 161 60 34
Rejet 304 61 59 107 40 22
Subtotal 497 100 97 268 100 56
Bul. bl/pas de räponse 15 3 208 44
Total 512 100 476 100

2.22 Motivation du vote
C'est la protection de la nature et de l'environnement qui domine comme motivation (tableau 
2.11) chez les partisan-e-s (27%), suivie par la protection concrete des eaux. 8 autres pourcent se 
pronon?aient encore plus nettement pour la protection de l'environnement ("11 est grand temps 
pour l'environnement", Tecologie passe avant l'economie"). La majorite des partisan-e-s voit 
plutöt l'occasion de s'engager pour l'environnement que les objectifs specifiques de l'initiative

Tableau 2.11:
Motivations des ayant vote "oui“

Nombre Pourcent. des
d'6nonc£s rcponses"

Protection de la nature et de l'environ 45 27%
Protection des eaux 42 25%
D'aecord de maniöre generale 15 9%
Urgent pour l'environnement 13 8%
Davantage d'eaux r£siduelles 10 6%
Donner un signal, le plus possible de "oui" 10 6%
La loi et l'init. sont nccessaires 8 5%
Pour les poissons et les pecheurs 5 3%

Motivations erronees 4 2%

Mots d'ordre des partis/recomm. de tiers 6 4%
Autres motivations 27 16%

1) Pourcentage des intcrviewc e s ayant donne une reponse concrete
2) Pourcentage de l'ensemble des interviewe e s
3) Uniquement vot. mat., deux rcponses possibles, N = 165 (sans l'item "pas de reponse” = 28 interviewe-e-s).



(equilibre des eaux residuelles, Obligation d'assainissement des eaux supportant de lourdes char- 
ges, fonds de dedommagement). 6 pourcent ont vote "oui" pour des raisons tactiques afin de faire 
capoter plus nettement l'initiative populaire. A part cela, on obtient relativement peu de differen- 
ces dans le poids des motivations exprimees pour le soutien ä la loi sur la protection des eaux. Les 
radicaux motiverent leur vote au-dessus de la moyenne par une acceptation generale et plus parti- 
culierement le souhait de l'augmentation des eaux residuelles. Ils furent en revanche moins nom- 
breux ä enoncer la protection des eaux et la protection de l'environnement comme motivation.

Tableau 2.12:
Motivations des ayant vote "non"

Nombre
d'enonccs

Pourcent des 
reponses1

L'initiative va trop loin / trop radicale 176 65%
Menace pour la production de courant 32 12%
Plutöt l'energie hydr. que le nucleaire 24 9%
Menace pour les petites centrales /

11 faudrait construire plus de centrales 18 7%
La loi est süffisante 12 4%
L’initiative nuit ä l economie 9 3%
Trop d'ecologie 8 3%

Motivations erronees 9 3%

Mots d'ordre des partis / recom. de tiers 6 2%
Autres motivations 18 7%

65 pourcent des ayant vote "non” estimaient que le projet allait trop loin (tableau 2.12). Le grou- 
pe de loin le plus important n'arguait donc pas sur le fond mais ä partir d'un Schema standardise 
concernant les initiatives, conforte en cela par la comparaison avec le contre-projet indirect du 
Conseil federal et du parlement. 12 pourcent (8% d'hommes et 16% de femmes) craignaient que 
l'initiative entraine d'importantes restrictions d'electricite, pour 9 pourcent (de Romand-e-s en 
particulier) l'energie hydraulique constitue un moindre mal par rapport ä l'energie nucleaire et 
7% seulement motivaient leur "non" par la menace pesant sur les petites usines hydro-electri- 
ques. Les socialistes ayant vote ”non'' exprimaient une inquietude depassant la moyenne au sujet 
de l'alimentation en electricite et arguaient de la priorite de l'energie hydraulique sur l'energie 
nucleaire.

2.3 Les projets de protection des eaux mis en comparaison

2.31 Soutien aux arguments pour et contre des projets de protection des eaux 
Six 6nonc6s sur l’ensemble des projets pour la protection des eaux (cf. tableau 2.13) furent soumis 
aux interviewe-e-s. En plus du total des ayant-droit de vote (ligne I) nous avons subdivise les



votant-e-s en trois groupes interroges par rapport ä leur position. Outre le groupe des partisan-e-s 
manifestes de la protection des eaux (ayant vote deux fois "oui", Iigne II) et celui des opposant-e-s 
convaincus (ayant votß deux fois "non") le groupe entre deux dont l'attitude differenciee a ete 
victorieuse presente un interet particulier (ligne III). La majorite de ce dernier groupe se pro- 
nonQa, pour l'evaluation des six arguments, comme la categorie des ayant vote deux fois "non".

Des majorites toutes categories, sauf celle des ayant vote deux fois "non", estiment que les limita- 
tions de la production d'energie hydraulique menacent les petites usines hydro-electriques (argu- 
ment 3) et que l'initiative aurait entraine des effets extremement negatifs (argument 5).
Elles se rejoignent egalement sur le point de vue que de nouvelles installations de production 
d'energie hydraulique ne profiteraient pas en premier Heu ä l'exportation d'electricite (argu­
ment 4).

Les quatre categories confondues partent du point de vue que les derniers cours d'eau ne doivent 
pas etre sacrifies ä la production d'energie (argument 6) mais aussi de celui que l'energie hydrau­
lique est ecologique et devrait par consequent etre davantage utilisee (argument 1). Ce dernier 
argument est egalement invoque par une majorite serree des ayant vote deux fois "oui”.

C’est la Polarisation de l'argument 2 qui frappe le plus: qui a dit "non" ä l'initiative populaire 
refute le point de vue qu'elle aurait garanti une protection absolue des eaux. Les partisan-e-s et 
l’ensemble des ayant droit de vote sont convaincus du contraire, meme apres la votation.

2.32 Confiance dans le gouvernement et decision de vote 
Lors de la votation, 66 pourcent ont vote pour la loi, l'initiative, eile, n'obtint que 37 pourcent. 
Dans l'echantillonnage VOX, 191 personnes constituent le groupe entre deux, ä l'opinion dif­
ferenciee, ayant vote "oui"/"non". Comment se compose ce groupe qui a contribue ä la victoire 
de l'un et de l'autre projet?

On y trouve, compare ä la moyenne des ayant-droit de vote, nettement plus d'hommes; les jeunes 
de moins de 40 ans sont peu presents, les plus äges sur-representes, la part de retraite-e-s se 
situant donc en-dessus de la moyenne.

Les citadins des grandes villes sont plus rares, les gens des campagnes plus nombreux. Plus de per­
sonnes vivent depuis plus de dix ans au meme endroit, moins n'ont emmenage qu'au cours des 
derniers cinq ans. 52 pourcent de ce groupe sont protestants (41 pourcent pour la moyenne), ce 
qui abaisse le pourcentage de catholiques et de personnes sans confession. Le PDC et le PRD 
sont sur-representes, l'auto-positionnement sur l'axe gauche-droite donne une nette montee du 
centre.

La differenciation des reponses concernant la confiance dans le gouvernement est frappante (cf. 
tableau 2.14). Dans le total des interviewe-e-s comme dans le total des votant-e-s, quelque 10 
pourcent de plus qui n'ont aucune confiance dans le gouvernement que celles et cetix se fiant ä 
lui. L 'attitude par rapport au gouvernement n'a donc pas influence le vote.



D'accord pas
d'accord

pas de 
reponse

1) "L'eau fournit de l'energic I 67 23 10
ecologique et renouvelable. II 47 45 8
Nous devrions utiliser plus III 80 19 1
d'cnergie hydraulique.” IV 76 12 12

2) "Seule l'initiative 'pour I 45 39 16
la sauvegarde de nos eaux' II 80 12 8
demandant suffisamment d'eaux III 14 82 4
residuellcs garantit la protection 
des derniers cours d'eaux intacts."

IV 22 70 8

3) "Les limitations de pro- I 47 32 20
duction resultant de nou- II 36 51 13
velles prescriptions mena- III 59 30 11
cent les petites centrales." IV 77 14 9

4) "De nouvelles centrales I 31 47 22
hydrauliques fournissent II 49 37 14
avant tout du courant III 17 70 13
destine ä l’exportation." IV 18 71 11

5) "L'initiative pour la sauvegarde I 40 36 24
des eaux, reduit massivement II 20 68 12
la production de courant et coütera III 60 27 13
des milliards." IV 69 22 9

6) "On ne peut pas sacrifier les I 67 17 16
derniers cours d'eau pour II 87 5 8
quelques kWh de plus. III 66 25 8
Le rendement des centrales existantes 
peut-etre ameliore sans utiliser une 
goutte d'eau en plus."

IV 53 38 9

Si l'on repartit les votant-e-s selon leur decision on obtient un resultat etonnant: la difference 
entre confiance et mefiance est de quelque 20 pourcent dans tous les sous-groupes. La mefiance 
l'emporte aussi bien chez les defenseurs convaincus de la nature (ayant vote 2 x "oui”) que chez 
les detracteurs de la protection des eaux (ayant vote 2 x "non”), dans le groupe entre deux la con­
fiance l'emporte!

Cette trös forte divergence par rapport au gouvernement pourrait s'expliquer par le fait que les 
personnes ayant vote selon les recommandations des autorites en concluent avoir plus de confian­
ce. La question portant sur la confiance est posee, apres bien d'autres, en fin d'interview.
On en deduira que la confiance dans le gouvernement est une attitude profondement ancree 
n'etant pas directement influencee par le projet soumis ä votation. La disposition ä suivre le mot



d'ordre du Conseil federal et du Parlement semble plutöt inversement proportionnelle ä la confi- 
ance mise en eux.

Tableau 2.14:
Confiance dans le gouvernement et comportement

"D'une manifcre generale, je fais confiance au gouvernement au Palais föderal. II oeuvre pour le bien de tous en 
son äme et conscience."

Sont d'accord
Total des ayant-droit de vote (988) 36%
Total des votant-e-s (514) 39%

Ayant vot6 2x "oui" (167) 31%
Ayant vot6 "oui"/ "non" (191) 52%
Ayant votö 2x "non" (112) 35%

"Au Palais föderal on döcide toujours plus au dötriment du peuple et toujours moins ä son avantage. Le gouver­
nement ne s'informe plus de nos besoins et de nos souhaits."

Sont d'accord
Total des ayant-droit de vote (988) 47%
Total des votant-e-s (514) 46%

Ayant vot6 2x "oui" (167) 52%
Ayant vot6 "oui"/"non" (191) 33%
Ayant votö 2x "non" (112) 56%

Le groupe des "ouiV non" a par ailleurs consulte le "petit livre de Berne" au-dessus de la moyen- 
ne, ce qui induit un lien direct entre la confiance dans le gouvernement et le comportement de 
vote.

3. L  'article sur la procreation assistee et le genie genetique

L'initiative deposee le 13 avril 1987 "contre l'application abusive des techniques de reproduction 
et de manipulation genetique ä l'espece humaine" (initiative du Beobachter) a declenche un 
debat passionne. Personne n'a certes jamais conteste qu'il fallait un regiement pour eviter les 
abus, seuls des directives et quelques jugements du Tribunai federal existant au niveau federal. 
Les opinions divergeaient cependant fortement quant au fond des regles ä edicter. L'initiative du 
Beobachter ayant ete retiree, seul le contre-projet du parlement fut mis en votation le 17 mai.

Les adversaires du projet venaient de deux horizons.
Un groupe aux valeurs 6thiques chretiennes mettait en avant le probleme ethique non resolu de 
l'utilisation d'embryons malades et non utilisables lors de fecondations in vitro. On octroierait de 
trop grandes responsabilites ethiques aux medecins auxquels il reviendrait de decider de la valeur 
ou de la non-valeur de la vie humaine. II convient d'edicter de strictes interdictions face au risque 
de grossesse multiple et des avortements qu'elle rend necessaires, de meme que contre des decisi- 
ons eugeniques lors de malformations des embryons. En revanche, l'ensemble des propositions 
contenues dans le 2e paragraphe de l'article constitutionnel qui comble un vide juridique etait 
accepte.



Le second groupe se composait des milieux directement concernes, les femmes et les handicape-e- 
s, lesquels s'elevaient eux aussi en premier lieu. contre les techniques de procreation. Les femmes 
refusaient categoriquement la perte de leur autonomie par rapport ä leur corps et leur capacite de 
procreer. Les handicape-e-s craignaient que l'article constitutionnel n'entraine, ä moyen terme, 
une pression sociale limitative.

Les adversaires du projet annoncerent avant la votation qu'ils defendraient leurs exigences au 
moyen d'initiatives populaires. Le comite suisse d'action, d'obedience ethique et chretienne, con­
tre les abus de la fecondation artificielle de l'etre humain entend lancer une initiative contre la 
fecondation in vitro et la fecondation artificielle ä base de dons de sperme, donc contre les techni­
ques de la medecine procreatrice. Le "groupe suisse de travail genie genetique", forme d'organi- 
sations de protection de l'environnement, de la nature et des animaux se declara insatisfait de l'ar- 
ticle constitutionnel au niveau de l'utilisation du patrimoine germinal et genetique d'animaux, de 
plantes et d'autres organismes.

Tableau 3.1:
Enonces sur la teneur de l'article sur la genetique et la procreation assistee

Aspects partiels du projet Nombre 
des d'enonces

Pourcent des 
reponses

Empecher globalement les abus de manipulations: 227 31
Empecher les manipulations 119 16
Limiter les manipulations 108 15

Proteger l'etre humain face ä la recherche: 190 26
Pas d experiences sur les humains 101 14
Limitation de la recherche 89 12

Motivations relevant de la procedure: 142 20
Base de la loi 134 19
Contre-projet ä l'init. du Beobachter 8 1

Motivations conc. la procreation: 122 17
Reglement de la procreation 95 13
Divers aspects positifs et negatifs 27 4

Motivations relevant d'autres regnes:
Reglement des interventions sur les animaux et les vegctaux 30 4

Pour Involution de la recherche 18 2

Divers £nonc£s 39 5

Diverses motivations erronees: 52 7
Interdiction des bcbeseprouvettes 23 3
Autres enonces errones 29 4

Ne sait plus/se sent depas.se e 32 4



Independamment de la votation du 17 mai, il entend exercer une pression au moyen d'une initiati­
ve populaire afin d'obtenir au niveau de la loi des limitations restrictives pour le gerne genetique 
hors du domaine humain (interdiction des brevets de plantes et d'animaux modifies genetique­
ment, de la production d'animaux manipules genetiquement et de la mise en liberte intentionnelle 
d'organismes manipules genetiquement). Aprds l'acceptation de l'article constitutionnel le 17 mai, 
les groupes en question envisageant des initiatives populaires entendent poursuivre leurs objectifs 
dans le cadre de la legislation.

La Campagne avant les votations mit en evidence le fait que les votant-e-s etaient places face ä 
une decision ethique difficile. Nous avons demande aux interviewe-e-s quels aspects du projet 
etaient prioritaires pour eux. Le tableau suivant informe sur ce point. Pour environ un tiers des 
ayant-droit de vote, il s'agissait de l'objectif fondamental de l'article constitutionnel de barrer la 
route aux abus du genie genetique et de la technologie de la procreation. Environ un quart des 
interviewe-e-s mirent l'accent sur la protection de l'etre humain rendue necessaire par l'evolution 
des techniques. Un cinquieme voyait avant tout dans l'article constitutionnel la base de futurs 
articles de loi. Seuls 17 pourcent enoncerent ä titre de motivation les methodes de procreation les 
plus critiquees dans le cadre de la Campagne et 4 pourcent seulement evoquferent la reglementa- 
tion du domaine non humain.

3.1 Comportement de vote selon les caracteristiques sociales et politiques

Le tableau suivant documente les reactions positives et negatives des votant-e-s et des absten- 
tionnistes: 70 pourcent des personnes ayant vote, selon leurs propres dires, acceptferent le projet. 
26 pourcent le refuserent, 4 pourcent deposerent des bulletins nuls ou ne donnerent pas de repon- 
se. Les personnes ayant effectivement vote (sans les bulletins nuls) accepterent le projet ä 73 
pourcent, ce qui correspond au pourcentage effectif de "oui" du 17 mai.

Presque la moitie des abstentionnistes n'etait pas en mesure de donner des indications ou aurait 
depos6 des bulletins nuls, une proportion elevee qui indique la difficulte de prendre une decision 
en la matiere. Seul un tiers serre aurait accepte le projet. Trois cinquiemes des votes valables

Tableau 3.2
Comportement des votant-e-s et des abstentionnistes

Comportement
N

Votant-e-s
%'> %!)

Abstentionnistes
N % ’> % 2>

Adoption 357 73 70 154 60 32
Rejet 134 27 26 101 40 21
Subtotal 491 100 96 255 100 54
Bul.blanc/pas de rep. 21 4 221 46
Total 512 100 476 100

1) Pourcentage des personnes n'ayant pas donne de reponse concrete
2) Pourcentage de l'ensemble des interviewe-e-s



materiellement auraient accepte le projet. Une participation plus elevee aurait donc aussi vrai- 
semblablement conduit ä son acceptation.

On peut cependant envisager que certains groupes socio-politiques auraient refuse ou accepte ce 
projet encore plus nettement. Le tableau suivant fournit une comparaison du comportement de 
vote de differents groupes sociaux.
- Bien que le projet ait suscite une Opposition parfois radicale de la part de plusieurs grou- 

pements feminins, les femmes ne furent pas beaucoup moins nombreuses (71%) que les hom- 
mes (74%) ä l’accepter. Le groupe de femmes qui avait joue sur des arguments chretiens et 
feministes durant la Campagne n'a donc pas reussi ä convaincre de maniere decisive.

- On constatera que les personnes ägöes n’ont pas ete nombreuses ä adherer ä ce projet. Ce sont 
en majorite les 30-59 ans qui ont vote "oui". Le pourcentage de "oui" est particulierement 
eleve parmi les plus jeunes votant-e-s.

- La formation scolaire induit des differences tres nettes au niveau du pourcentage du "oui". 
Tout juste la moitie des votant-e-s (49%) de formation scolaire obligatoire accepterent le projet 
alors que les personnes ayant beneficie d'une formation superieure ou ayant frequent6 l'univer- 
sit6 y adhererent en nombre (85%).

- Chez les salarie-e-s, ce sont les agriculteurs qui eurent le plus de mal ä accepter le projet (53%). 
Les independant-e-s et les cadres eux-aussi restent en-dessous de la moyenne (62%). On 
remarquera, dans la categorie des non-salarie-e-s la forte acceptation des personnes en cours de 
formation (95%).

- On peut s'etonner que l'appartenance confessionnelle n'ait eu aucune influence sur le compor­
tement de vote. Les sans confession ont vote, dans l'ensemble, de la meme maniere que les 
catholiques et les reformes. Les personnes combattant le projet pour des raisons chretiennes et 
ethiques le faisaient independamment de leur confession.

- Le comportement par regions linguistiques ne se differenciait lui aussi que dans une proportion 
minime. La Suisse romande a accepte un peu en-dessous de la moyenne (69%).

- La domiciliation, en revanche, joua un röle. Les centres urbains (84%) acceptferent le projet 
beaucoup plus nettement que les communes rurales (67%).

On distingue plus nettement les lignes politiques conflictuelles en examinant les caracteristiques 
politiques des interviewe-e-s:
- Tous les partis gouvernementaux et le PES ont pu convaincre leurs troupes de suivre le mot 

d'ordre. Le plus grand nombre de "non" revient aux milieux de l'UDC (64%) et du PDC 
(65%). Ces deux partis, le PDC en particulier, avaient avance, durant la Campagne, des argu­
ments de l’ordre de l'ethique chretienne. Le pourcentage le plus fort de "oui" provient des 
milieux du PES et du PSS qui ont accepte le projet plus nettement que les partis de droite 
(UDC, PRD et PDC).

- L'auto-positionnement sur l'ächelle gauche/droite confirme les differences de comportement 
de vote entre les partis de droite et ceux de gauche. Plus une personne se situe ä droite plus fai- 
ble est son acceptation du projet.
Par contre, la critique specifiquement de gauche et feministe ne semble pas avoir convaincu de 
larges couches de la population. Le peu d'adhesion ä la droite du centre demontre que les moti- 
vations ethiques chretiennes eurent plus d'effet.



Tableau 3.3:
Comportement par groupes socio-demographiques

(arac l ensl i t juccat egor ie Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vote mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Total effectif 74
Total VOX 73

Sexe
Hommes 74 + 1
Femmes 71 - 2

Age
18-29 81 + 8
30-39 73 0
40-49 74 + 1
50-59 73 0
60-69 63 - 10
70 ans et plus 66 - 7

Formation scolaire
Scolarite obligatoire 49 - 24
Ecole professionnelle ou equiv. 70 - 3
College. universitc 85 + 12

Situation professionnelle
salaric-e-s total 72 - 1
ind6pendant-e-s, cadres 62 - 11
employe-e-s niveau moyen 78 + 5
autres employe-e-s 74 + 1
agriculteurs, agricultrices 53 - 20
ouvriers, ouvrieres 70 - 3
employe-e-s ä temps partiel 78 + 5
non salaric c-s total 73 0
en cours de formation 95 + 22
travail au foyer 71 - 2
en pension 68 - 5

Confession
rcfttrmce 74 + 1
catholique 71 - 2
sans confession 72 - 1

Region linguistique
Suisse alemanique 73 0
Suisse romande 69 - 4
Suisse italienne 76 + 3

Agglomeration
Grands centres urbains 84 + 11
Villes pettites et moyennes 71 - 2
Communes rurales 67 - 6



- En fin de compte le degre de confiance dans le gouvernement (80%) et de mefiance envers lui 
(63%) s'est repercute sur l'acceptation du projet. Cependant les personnes ayant le plus 
approuve le projet l'ont fait independamment de leur attitude face au gouvernement (83%). 
On a constate, en fait, durant la Campagne, que c'etait surtout la confiance dans d'autres disci- 
plines (medecins et chercheurs) qui passait au premier plan. La question de la confiance dans 
les autorites se deplaQait en fait sur la legislation ä mettre en oeuvre ä partir de l'article consti- 
tutionnel.

Tableau 3.4:
Comportement selon les caracteristiques politiques

Caracteristiquecatcgorn; Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vote mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Total effectif 74
Total VOX 73

Identification ä un parti
UDC 64 - 9
PRD 77 + 4
PDC 65 - 8
Adl/PEV 85 + 12
PES 83 + 10
PSS 84 + 11
Sans parti 71 - 2

Axe gauche/droite
extreme-droite 54 - 19
droite 60 - 13
centre 72 - 1
gauche 86 + 13
extreme-gauche 81 + 8
ne peut se situer 67 - 6

Confiance dans le gouvernement
confiance 80 + 7
ni confiant, ni sceptique 83 + 10
mefiance 63 - 10

On peut affirmer, en resume, que le projet a ete en premier lieu accepte dans les grands centres 
urbains ainsi que par les plus jeunes et les personnes ayant beneficie d'une formation scolaire 
poussee. C'est l’opposition nourrie d'ethique chretienne des milieux politiques conservateurs 
(UDC et PDC) qui a le plus fortement agi contre le projet.
Sur la gauche, en revanche, l'adhesion fut particulierement prononcee ainsi que dans les milieux 
du PES et du PSS. Les adversaires specifiques au sein de ce groupe (femmes, handicapes, Verts et 
alternatifs) n'obtinrent pas le soutien espere. L'acceptation est dependante de la confiance dans le 
gouvernement de concretiser l'objectif fondamental de l'article constitutionnel (eviter les abus et 
proteger la dignite humaine).



3.2 Motivations de la decision de vote

Cette demiere indication se trouve confirmee par les motivations de la decision de vote des ayant- 
vote "oui” (cf. tableau 3.5).

42 pourcent des partisans enoncerent des motivations relevant de la necessite d'une reglementati- 
on legislative. A leurs yeux l'article constitutionnel constituait le moyen de combler le vide juridi- 
que. Ils suivaient en ceci le Conseil federal qui, dans le cadre de la Campagne, ne fut pas sans rap- 
peler l'histoire de la legislation de l’interruption de grossesse et les inconvenients d'un statu quo 
incontröle au niveau legislatif. Les motivations du "oui" indiquent clairement la direction ä don- 
ner ä la legislation en la matiere. Un tiers environ des partisan-e-s demande la protection contre 
des abus de manipulation de ces techniques modernes. Un cinquieme enon$a des motivations 
similaires evoquant la protection de l'etre humain par rapport ä la recherche. 13 pourcent pou-

Tableau 3.5:
Motivations des ayant vote "ou i"

Nombre Pourcent des
d'enonces reponses1

Motivations relevant de la procedure: 136 42%
Necessite d'une loi 115 35%
Premier pas imposant des limites 19 6%
Oes prescriptions minimales valent mieux que rien 2 1%

Contre les abus de manipulations: 105 32%
Protection contre les abus 76 ’ 23%
Empecher les manipulations 29 9%

Proteger l'etre humain face ä la recherche: 67 20%
Limiter les exp. sur les humains 28 8%
Limitation de la recherche 24 7%
L'homme doit connaitre ses limites 10 3%
Trop dangereux si on ne fixe pas de limites 5 2%

Motivations relevant de la recherche: 44 13%
La recherche doit pouvoir ivoluer 21 6%
La recherche a encore des ressources 13 4%
Lutte contre les maladies 10 3%

Motivations concernant la procreation:
Assistance aux couples sans enfants 2 1%

Mots d'ordre des partis 5 2%
Recommandations de tiers 9 3%
Divers arguments 27 8%
Divers arguments errones 3 1%
Ne sait pas/Se sent üepasse 2 1%

1) Uniquement les ayant vote mat„ deux reponses possibles, N 
= 18 mterviewee-s).

= 332 (sans l'item "pas de reponse”



vaient accepter le projet parce qu'il n'empechait quand meme pas la poursuite de la recherche 
avec les avantages qu'elle präsente. Seul 1 pourcent cependant invoqua formellement, ä titre de 
raison d'accepter le projet, l'aide ä apporter aux couples sans enfant. Le propos des partisan-e-s 
etait donc plutöt d'eviter les inconvenients que d'encourager les avantages presentes par ce sec- 
teur scientifique evoluant rapidement.

Les motivations de refus du projet (cf. tableau 3.6) sont particulierement interessantes. Nous 
avons dejä constate que ce ne sont pas les arguments specifiques de milieux bien determines de la 
gauche (femmes, handicapes, Verts et alternatifs) qui ont eu l'impact souhaite mais les raisons 
relevant de l'ethique chretienne. La peur suscitee par le genie genetique et les interventions sur la 
nature se trouvait au premier plan. Pour plus de la moitie des ayant-vote "non”, le projet n'etait 
pas, sur ce point, suffisamment restrictif. Les reponses donnees ne permettent pas de determiner 
dans quelle mesure on envisage une stricte interdiction des techniques en question. Hormis sur ce 
point, on peut supposer une possibilite de consensus entre les "oui" et les "non”. Pour les ayant- 
vote "oui" aussi, c'est la protection de l'etre humain qui figure au premier plan. Des restrictions 
doivent l'assurer. Mais, ä l’inverse des opposants, c'est sur la concretisation legislative que se por- 
tent leurs attentes. 8 pourcent ont refuse forfaitairement le projet. 1 pourcent seulement en invo- 
quant la reglementation du domaine non humain. Les 5 pourcent d'enonces tenant, dans une 
perspective liberale, le projet pour insuffisamment restrictif et, partant, le rejetant, ne jouen qu'un 
röle minime.

Tableau 3.6:
Motivations des ayant vote "non"

Nombre
d'inoncds

Pourcent des 
reponses'

Projet trop peu restrictif: 
Peur de la genetique.

56 53%

des interventions sur la nature 48 46%
Dans l'ensemble le projet ne va pas assez loin 8 7%

Projet trop restrictif 5 5%

Opposition generale: 
(mauvaise solution)

7 8%

Contre la reglem. dans le sect. non humain 1 1%

Mots d'ordre des partis 1 1%
Recommandation de tiers 3 3%
Diverses motivations 22 21%
Motivations erronees 11 10%
Ne sait pas/Se sent d£pass£ 6 6%



Afin de determiner clairement les lignes conflictuelles fondamentales entre les partisans et les 
opposants de l'article constitutionnel sur les techniques de procreation assistee et de genie 
genetique, on presenta aux interview6-e-s quatre enonces sur lesquels ils devaient indiquer leur 
accord ou leur desaccord. On trouve dans le tableau 3.7, ä la ligne I, les reponses de tous les inter- 
viewe-e-s (N = 988), ä la ligne II celles des ayant-vote "oui" (N = 357) et ä la ligne III celles des 
ayant-vote "non” (N = 134). Ce graphique permet de se prononcer sur le degre de Polarisation des 
arguments.

Le premier enonce n'obtint aucune majorite; il suggerait que l'article constitutionnel permettait 
trop de manipulations sur l'etre humain et les rtgnes animal et vegetal (46%). Le jugement inver­
se n'obtint pas de majorite non plus (35%). Un cinquieme des interviewe-e-s ne se pronon?a pas. 
Cette opinion globale sur l'article constitutionnel revele la difficulte ethique. Les partisan-e-s du 
projet ne refutent cette assertion qu'ä une majorite relative. L 'attitude des opposant-e-s est plus 
claire. Plus des trois quarts (78%) ont sans doute rejete le projet par crainte d'un exces de mani­
pulations.

Tableau 3.7:
Evaluation des arguments pour et contre l'article sur le genie genetique1

D'accord pas
d'accord

pas de 
reponse

1) "Le nouvel art. const. sur la 1 46 35 19
procreation et la genetique II 31 57 12
permet trop de manipu­
lations sur l'etre humain, 
les animaux et les veg£ taux."

III 78 16 6

2) " Animaux et vcgetaux devraient I 13 69 18
pouvoir etre brevetes II 14 74 12
ä titre d'inventions 
techniques."

III 12 73 15

3) "Le genie genetique I 57 21 22
permet de nouvelles metho- II 69 15 16
des de lutte contre le 
cancer, le sida etc.”

III 43 38 19

4) "La procreation en Eprou­ I 58 28 14
vette, Intervention sur II 54 35 11
la nature humaine, devrait 
etre interdite."

III 72 21 7

1) La ligne I comporte le total des 988 interviewe-e-s, la ligne II les ayant mat. votd "oui" (357 personnes), 
la ligne III les ayant vot6 "non" (134 personnes).



Malgre l'acceptation du projet, on peut admettre que de vastes couches de la population restent 
mefiantes face au potentiel de risques et d'abus du genie genetique et attendent, en consequence, 
des reglementations legislatives restrictives. II n'y a pratiquement pas eu de Polarisation entre 
Partisans et opposants sur cet aspect fondamental.

Les reponses au quatrieme enonce corroborent ce fait. La majorite (58%) approuve l'assertion 
que la procreation en fivette constitue une intervention sur la nature humaine et devrait etre 
interdite. Une majorite des partisans et presque trois quarts des opposants se prononcent en 
faveur d'une interdiction. On peut donc admettre que le projet n'a pas ete accepte pour satisfaire 
au souhait des couples sans enfant mais en vertu du principe qu'une reglementation au niveau 
federal etait preferable au vide juridique. Nous avons dejä vu au chapitre des motivations du 
"oui" que le probleme des couples sans enfant ne pesait pas lourd (cf. tableau 3.5). Les reponses 
au premier et au quatrieme Enonce confirment que l'attitude liberale du Conseil federal en la 
matiere, ä savoir qu'il ne convenait pas d'empecher les couples d'avoir un enfant par d'autres 
moyens que la maniere naturelle artisanale, n'a pas ete un argument decisif pour l'acceptation du 
projet.

Le deuxieme enonce se rapporte au domaine extra-humain aborde sommairement ä l'al. 3 de l'ar- 
ticle constitutionnel par rapport ä une norme de competence attribuee au Conseil federal. Les 
partisans et les opposants expriment clairement que la formulation de l'al. 3 de l'article constitu­
tionnel specifiant que "la dignite de la creature ainsi que la securite de l'etre humain, de l'animal 
et de l'environnement" ne devait pas permettre que les resultats de la recherche scientifique en la 
matiere, definis par l'industrie et le gouvernement comme des "technologies-cles" soient "bre- 
vetes ä titre de decouvertes techniques”.
Le troisieme enonce se rapporte ä un autre aspect important. Une majorite de 57 pourcent de 
tous les ayant-droit de vote adhere ä l'assertion que le genie genetique contribue ä la mise au 
point de nouvelles methodes de lutte contre le sida, le cancer et autres maladies. Les partisans du 
projet fournissent une nette majorite (69%). Environ deux cinquiemes des opposants sont du 
meme avis.
Durant la Campagne comme dans l'enonce des motivations du vote, il est nettement apparu que 
les raisons d'encourager la recherche genetique dans le domaine non humain n'entraient pas au 
premier chef dans les motivations du "oui" (seuls 13 pourcent des ayant-vote "oui" enoncerent 
des arguments de l'ordre de la recherche. Cf. tableau 3.5).

On concluera, pour resumer, que ni les aspects fondamentaux de la medecine de la procreation ni 
ceux touchant le domaine non humain ne polariserent partisans et opposants (cf. enonces 2 ä 4). 
Les reponses aux arguments que nous avons avances indiquent la direction souhaitee pour la 
legislation. La recherche ne doit pas etre limitee de teile sorte que des progres dans la lutte contre 
les maladies deviennent impossibles. Mais la recherche au niveau animal et vegetal ne doit pas 
etre liberalisee au point que les creatures et les organismes non humains puissent etre brevetes et 
exploites comme des marchandises. La possibilite de procreer des "bebes-eprouvettes" n'obtient 
aucune majorite aupres des ayant-droit de vote, pas meme aupres des partisans du projet. Cet 
aspect de la question a suscite, durant la Campagne, une vive Opposition de la part de divers 
comites se reclamant de valeurs ethiques chretiennes, de groupes feminins et d'organisations de



handicapes. L'acceptation du projet ne les relegue pas dans la minorite, ils partagent le consensus 
des ayant vote "oui".

Ce sont donc d ’autres aspects qui ont ete determinants pour l’acceptation. On nommera, d’une 
part, le point de vue politique d’un "consensus ethique minimal" de notre societe pluraliste, mis 
en avant durant la Campagne. D 'autre part, le raisonnement voulant que cet article constitu­
tionnel valait, dans tous les cas, mieux que le statu quo du vide juridique anterieur, a ete certaine- 
ment important pour la majorite. Ceci se manifeste dans le fait que la necessite d'une reglementa- 
tion legislative en tant que premiere etape et reglementation minimale a provoque de nombreux 
"oui" (cf. tableau 3.5). Les doutes partages par les partisans au sujet du potentiel de risques et d'a- 
bus de ce domaine de la recherche ne les ont pas entraines ä voter contre le projet d'article consti- 
tutionnel. II faudra que la loi calme ces doutes.

4. Arrete federal sur iintroduction d'un Service civil 
pour les objecteurs de conscience/Service civil

L'introduction d'un Service civil pour les objecteurs de conscience a ete, durant les deux dernieres 
decennies, plusieurs fois l'objet de votations populaires. Le projet de Service civil de remplace- 
ment de 1977 a ete rejete par le peuple par 62 pourcent de "non”. L'opposition ä ce projet repo- 
sait sur le principe que l'introduction d'un Service civil affaiblirait l'armee d'une maniere inadmis-
sible1.

Le rejet de l"initiative populaire lancee en 1984 "pour un authentique Service civil sur la base de 
la preuve par l'acte" fut encore plus net. Le libre choix demande par les auteurs de l'initiative 
entre le Service militaire et un Service de remplacement fut combattu par les opposants parce qu'il 
fut pergu comme une entreprise destinee ä saper le Service militaire obligatoire. Le "non" ä l'i­
nitiative constituait une profession de foi face ä l'armee2.

Enfin, en 1991, la revision de la loi penale militaire (la reforme Barras) fut acceptee par 56 pour­
cent des ayant-droit de vote3. L'objectif du Conseil federal et du parlement etait de desamorcer le 
plus vite possible le probleme de l'objection de conscience. Les objecteurs arguant de raisons ethi- 
ques ou d'ordre religieux ne seront plus passibles d'emprisonnement mais condamnes ä un Service 
civil d'interet communautaire. La peine est encore prononcee par un tribunal militaire, mais on 
renonce au moins ä l'inscrire au casier judiciaire. Ce compromis beneficiait de l'appui des partis 
gouvernementaux qui consideraient la reforme Barras comme une solution intermediaire realisa- 
ble ä court terme et comme etape sur la voie d'une solution constitutionnelle.

C'est dans cette optique que les Chambres föderales ont adopte, en 1991, une modification de la 
Constitution. Le principe "Chaque Suisse est tenu au Service militaire" (art. 18, 1er al.) a ete 
assorti du complement "La loi prevoit I1 Organisation d ’un Service civil”.

1 Cf. Analyse VOX no 4, Zürich, dEcembre 1977, p.6 et lOss.
2 Analyse VOX no 21, Zürich, fevncr 1984, p,12ss.
3 Analyse VOX no 42, Zürich, juin 1991.



Cette formulation fut critiquee dans le cadre de la Campagne avant la votation du 17 mai 1992 par 
des milieux isoles de la droite conservatrice et de gauche, la critique portant indirectement sur le 
texte constitutionnel. Tandis que les uns s'interdisaient toute relativisation du principe de l'obliga- 
tion de servir, les autres estimaient la formulation trop peu liberale, l'article constitutionnel - dans 
l'interpretation du Conseil federal - n'incluant pas le libre choix entre le Service militaire et le Ser­
vice civil. D 'une maniere generale, la modification de la Constitution restait incontestee et l'ac- 
ceptation du projet avec 82,5 pourcent de "oui" l'enterina. La forme concrete d'un service civil de 
remplacement est reglee au niveau legislatif. La solution definitive risque cependant de susciter 
une forte Opposition.

4.1 Comportement de vote selon les caracteristiques socio-politiques

Le tableau 4.2 resume les attitudes des interviewe-e-s au sujet du projet de Service civil. Sur ceux 
qui, selon leurs propres dires ont vote, 82 pourcent dirent "oui" et 12 pourcent "non". 5 pourcent 
ne donnerent pas de reponse ou mirent un bulletin blanc dans l'urne. En ne tenant compte que 
des ayant-materiellement vote (donc sans les bulletins blancs), on obtient 87 pourcent d'acceptati- 
on du projet. Les interviewe-e-s s'ecartent ainsi de 4 bons pourcents du resultat de la votation du
17 mai.

L'analyse du comportement de vote selon les caracteristiques socio-politiques n'indique que de 
minimes differences entre les groupes specifiques:
- Le projet a ete accepte dans tous les groupes socio-politiques ä une large majorite. On trouve 

l’acceptation la plus faible chez les agriculteurs (73%), les ouvrieres et les ouvriers (74%).
- Outre la profession, la formation scolaire influa sur le comportement de vote. Les interviewe-e- 

s ayant quitte l'ecole apres la formation scolaire obligatoire (78%) ou ayant fait un apprentissa-

Tableau 4.2:
Comportement par groupes socio-demographiques

Caracteristique/categorie Comportement de vote Ecart de
pour le oui en % moyenne

(N = ayant vot£ mat.) taux de oui en %

Total effectif 83
Total VOX 87

Sexe
Hommes 85 - 2
Femmes 90 + 3

Age
18-29 94 + 7
30-39 88 + 1
40-49 90 + 3
50-59 82 - 5
60-69 79 - 8
70 ans et plus 85 - 2



Caracte ristique/calegone Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vote mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Formation scolaire
Scolarite obligatoire 78 - 9
Ecole professionnelle ou dquiv. 84 - 3
College, universite 96 + 9

Situation professionnelle
Salarie-e-s total 87 0
Independant-e-s, cadres 85 - 2
Agriculteurs, agricultrices 73 - 14
Hmploye-e-s et fonctionnaires
de niveau moyen 90 + 3
Autres employ£-e-s
et fonctionnaires 90 + 3
Ouvriers, ouvrieres 74 - 13
Salarie-e-s ä temps partiel 87 0

Non salarie-e-s total 87 0
en cours de formation 98 + 11
travail au foyer 89 + 2
en pension 86 - 1

Region linguistique
Suisse alemanique 88 + 1
Suisse romande 82 - 5
Suisse italienne 95 + 8

ge (84%) ont eu moins tendance ä accepter le projet que celles et ceux ayant frequente le Colle­
ge ou I'universit6 (96%).

- Le taux de pourcentage d'acceptation est legerement plus eleve chez les jeunes citoyen-ne-s (de
18 ä 29 ans: 94%, 70 ans et plus: 85%). On note une legere causalite lineaire entre l'äge et le 
comportement de vote.

Une analyse du comportement de vote selon les caracteristiques politiques (tableau 4.3) indique
plus clairement les lignes conflictuelles du vote sur le Service civil:
- La reforme Barras, preconisant une decriminalisation partielle des objecteurs de conscience, 

s'attira l'opposition des deux extremites de l'eventail politique. Le projet mis en votation le 17 
mai a ete, lui, selon les donnees que nous avons obtenues, accepte sans exception par les Parti­
sans du PdT, de FRAP (Frauen macht Politik) et des Verts. Le pourcentage des opposant-e-s 
du PSS n'est que de 6 pourcent.
Le taux d'acceptation des sympathisant-e-s des autres partis gouvernementaux se situe un peu 
en-dessous de la moyenne (PRD: 85% de "oui"; PDC/PCS 79% de "oui”). Les interviewe-e-s 
proches de l'UDC en particulier ne purent souvent pas se decider ä accepter ce projet (71% de 
"oui"). Le rejet le plus fort (50% de "non") se manifeste ä l'extreme-droite (Democrates suis- 
ses, Parti des automobilistes, Union democratique föderale de Suisse UDF). Ce groupe de peu 
de poids n 'a pas influe sur le resultat global.



Tableau 4.3:
Comportement selon les caracteristiques politiques

( 'aracterisliquecategorie Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vote mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Total effectif 83
Total VOX 87

Identification a un parti
UDC 71 - 16
PRD/PLS 85 - 2
PDC/PCS 79 - 8
PES 100 + 13
PSS 94 + 7
sans parti 90 + 3

Axe gauche/droite
extreme-droite 56 - 31
droite 74 - 13
centre 91 + 4
gauche 96 + 9
extreme-gauche 95 + 8
ne peut se situer 87 0

Tendance matcrialiste/post matenalistc
valeurs purement materialistes 77 - 10
valeurs mixtes 87 0
valeurs purement post-materia!istes 98 + 11

- Ce tableau est confirme par l'auto-positionnement sur l'axe gauche-droite. Les interviewe-e-s 
se situant ä la droite du centre rejeterent le projet notablement plus frequemment que les au- 
tres votant-e-s.

- Comparees ä l'orientation gauche-droite, les appreciations sont peu signifiantes pour le com­
portement de vote. La preference pour les valeurs post-materialistes correspond bien ä une 
acceptation du projet de Service civil au-dessus de la moyenne mais de de peu d'effet sur l'en- 
semble de la votation.

L'analyse des donnees mene ä la conclusion que l'opposition de principe au Service civil emanait 
en premier lieu de milieux conservateurs et des interviewe-e-s de bas Statut socio-economique.

4.2 Motivations de vote

Quelles raisons les votant-e-s invoquent-ils pour justifier leur vote? Nous avons, pour le savoir, 
utilisee la question ouverte, non etayee par des argumentations, avec possibilite de deux reponses 
seulement (cf. tableau 4.4).



Tableau 4.4:
Motivation des ayant vote "oui"

Nombre
denonces

Pourcent des 
reponses

Decriminalisation des objecteurs 180 41%
(notamment de ceux invoquant des raisons
de conscience)

Un Service civil est plus rationnel qu'une peine d'emprisonnement 125 29%
Besoin de rcform e, le Service civil 55 13%

demande de longue date, adaptation ä notre epoque
Le Service civil est une "bonne chose" 40 9%
L'armäe est problematique 28 6%
Bonne solution pour les "tire-au-flanc" 14 3%
Divers arguments justes 30 7%
Divers arguments errones 25 6%
Autres raisons 15 3%

- Un tiers serre de partisan-e-s du projet estiment qu'un Service civil pour les objecteurs de cons- 
cience est plus sense qu'une peine de prison. Certains ajoutent qu'un Service de travail instaure 
par la Confederation permettrait de regier leur affaire aux tire-au-flanc.

- Le souhait principal du plus grand groupe d'interviewe-e-s est la decriminalisation de l'objec- 
tion de conscience, en particulier lorsqu'elle releve de raisons d'ethique ou de convictions reli- 
gieuses.

Tableau 4.5:
Motivations des ayant vote "non"

Nombre Pourcent des
d'enonc£s reponses

Un Service civil serait une injustice 25 42%
par rapport aux citoyens faisant leur devoir;
les jeunes hommes doivent faire du Service
militaire

L 'arm ie est nccessaire 11 19%
(le Service civil affaiblirait
I'arm£e)

Mauvaise solution, trop extreme 5 8%
Divers arguments justes 7 12%
Autres raisons 16 27%

Uniquement vot. mat., deux räponses possibles N = 434 (sans l'item "pas de reponse" = 8 interview£-e-s). 
Uniquement vot. mat., deux reponses possibles N = 59 (sans l'item "ne sait pas/pas de reponse"
= 7 interviewe-es).



- Pour 13 pourcent des interviewe-e-s, la question du Service civil devrait etre resolue depuis 
longtemps, 9 pourcent estiment que ce serait «une bonne chose» et 6 autres pourcent entendent 
par leur "oui" au Service civil dire "non" ä l'armee.

Les motivations des ayant-vote "non" sont pratiquement toutes de meme nature (cf. tableau 4.5): 
pour ces personnes, le principe de l'astreinte au Service militaire vient au premier plan et elles ne 
veulent le relativiser sous aucun pretexte. La notion de "service civil" est associee ä celle de "tire- 
au-flanc" et de "mauvais citoyen”. En bonne logique, l'argument selon lequel un service civil 
serait inequitable pour les citoyens faisant leur devoir est donc le plus frequemment enonce 
(42%). La decriminalisation des objecteurs de conscience est perijue comme un affaiblissement de 
l'armee ou comme une premiere etape vers sa suppression.

4.3 Soutien des arguments "pour" et "contre" la revision du code penal militaire

Le questionnaire soumis aux interviewe-e-s se terminait par une liste d'arguments fondamentaux 
concernant le service civil. Les reponses sont recapitulees au tableau 4.6. II s'avere qu'une nette 
majorite des interviewe-e-s se prononce en faveur d'un service civil. Les positions des opposant-e- 
s et partisan-e-s du projet mis en votation le 17 mai 1992 sont diametralement opposees, ä l'excep- 
tion d'un seul point sur lequel les deux camps se rejoignent. Confrontes ä la question de savoir si 
la possibilite de faire un service civil doit etre reservee aux objecteurs de conscience ou si I'on

Tableau 4.6:
Evaluation des arguments pour et contre la revision du droit penal militaire 
(pourcentage lineaire)

D'accord pas
d'accord

pas de 
reponse

1) "L'emprisonnement des- I 77 17 6
objecteurs est incompatible II 85 12 3
avec les droits de l'homme." UI 29 61 10

2) "Seul les objecteurs ne pouvant 1 53 41 6
faire du service militaire pour II 52 46 2
des raisons de conscience et 
le prouvant lors d'un examen 
peuvent etre exemptes."

III 64 27 9

3) "Le service civil serait I 19 75 6
une injustice par rapport 
aux citoyens faisant leur

II 10 88 2

devoir." III 83 14 3

4) "Chacun devrait pouvoir I 61 34 5
choisir librement entre service II 66 33 1
civil et service militaire." III 17 76 7

I = Total int. II = "oui” III = "non"



pourrait concevoir qu'un refus de servir pour des raisons politiques permettrait d'y acceder, les 
opposant-e-s sont unanimes: le Service civil ne doit etre accorde qu'ä ceux qui sont en mesure de 
rendre plausibles les raisons morales de leur refus de servir (ev. au moyen d'un «examen de cons- 
cience».)

Mais, parallelement, une majorite des interviewe-e-s et des ayant-vote "oui"se dit favorable au 
libre choix entre le Service civil et le Service militaire. Cette contradiction (entre les attitudes par 
rapport aux arguments 2 et 4) peut etre interpretee ainsi: si le Service civil et le Service militaire 
sont aussi astreignants l'un que l'autre, le libre choix doit etre possible. II convient toutefois de 
preciser que se seront les details concrets - duree et forme - qui decideront de l'acceptation du 
service civil ä titre de solution de remplacement equivalente.

L’avis de la majorite des ayant-vote "non" estimant qu'un service civil constituerait une injustice ä 
l'egard des citoyens se pliant au service militaire ne trouve aucun echo aupres des autres intervie- 
we-e-s. Trois quarts des personnes interrogees pour cette etude estiment ä l'inverse qu'une peine 
d'emprisonnement pour les objecteurs de conscience est incompatible avec le principe des droits 
de l'homme.

4.4. Positions de principe au sujet d'un service civil selectionnees en comparaison 
entre le passe et actuellement

Tableau 4.7:
Evaluation des arguments pour et contre un service civil compares dans le temps4 
(Base = total des interviewe-e-s; pourcentage lineaire)

D ’accord pas
d ’accord

pas de 
reponse

1) "Seuls les objecteurs ne pouvant 1983 60 33 7
faire du service militaire pour 1991 49 43 8
des raisons de conscience et 1992 53 41 6
le prouvant lors d ’un examen
peuvent Stre exemptes."

2) "Le service civil serait une 1983 33 61 6
injustice par rapport aux 1984 46 48 6
citoyens faisant leur devoir." 1991 24 66 10

3) "Chacun devrait pouvoir 1983 40 57 3
choisir librement entre service 1991 59 34 7
civil et service militaire.” 1992 61 34 5

4 Sources:
1983: Haltliner Karl W. (1986): D er Bürger und seine Verteidigung. Sicherheitspolitische Meinungsbilder in der 

Schweiz. Auswertung einer Repräsentativbefragung. Berne, Rapports de l'Institut de sociologie de l'uni- 
versitc de Berne.

1984: Analyse VOX de la votation föderale du 26 fcvner 1984. Zürich: GfS, FSP.
1991: Analyse VOX de la votation föderale du 2 juin 1991. Zürich: GfS, FSP. Les cnonccs varient d'une en- 

quete ä l'autre ("service civil" au lieu de “astreinte au travail" par ex.). Les donnces sont comparables.



Les donnees d'enquetes precedentes permettent de mesurer l'evolution de l'opinion publique au 
sujet du Service civil (cf. tableau 4.7). On ne discerne pratiquement pas de changement par rap­
port ä l'annee derniere. La tendance ä l'elargissement du soutien accorde ä une solution "libera­
le” du probleme de l'objection de conscience constatee durant la derniere decennie se maintient.

Alors qu'en 1983 57 pourcent des interviewe-e-s se pronon?aient contre le libre choix entre le Ser­
vice civil et le Service militaire (argument 3), c'est aujourd'hui la majorite des interviewe-e-s qui 
l'accepte.
L'attitude par rapport aux raisons invoquees pour le refus de servir entrainant la necessite de 
creer un Service civil de remplacement est le point ayant le moins change. En 1983 deux tiers des 
interviewe-e-s n'accordaient la liberation du service militaire qu'ä des objecteurs de conscience 
motives par des raisons d'ethique; en 1992,50 pourcent partagent encore cet avis (argument 1).

En 1984, pres de la moitie des interviewe-e-s percevaient le service civil comme un prejudice 
port6 ä ceux qui s'acquittaient de leur service militaire. Ce chiffre est, entretemps. passe ä moins 
de 20 pourcent. Un service civil est manifestement tenu, actuellement, pour aussi sense que le Ser­
vice militaire.

5. Reforme du droit penal en matiere sexuelle

Parent pauvre ä l'ombre des enjeux de l'adhesion au FMI et ä la Banque mondiale, porteurs du 
point de vue publicitaire, le droit penal en matiere sexuelle datant de 1942 etait le dernier objet de 
la votation du 17 mai 1992. L'objectif du Conseil federal et du parlement etait d'assurer le libre 
arbitre des citoyennes et des citoyens quant ä leur comportement sexuel et de proteger les jeunes 
de perturbations de leur developpement sexuel. Les points principaux de la revision portaient sur 
la flexibilite de la limite d'äge de protection (en clair la depenalisation d'actes sexuels entre jeunes 
ayant presque le meme äge), la possibilite de poursuite penale en cas de harcelement sexuel sur le 
lieu de travail et de viol entre epoux, l'interdiction absolue de la pornographie hard et l'egalisa- 
tion des normes du droit penal des rapports homosexuels et heterosexuels.

Deux comites ont demande le referendum:
- l'un s'elevait en particulier contre la depenalisation d'actes d'ordre sexuel entre jeunes du 

meme äge, l'atteinte aux droits des parents et la remise en question de la cohesion de la societe 
humaine.

- L 'autre interpretait la revision de la loi comme une liberalisation non souhaitee favorisant «la 
desagregation et la decadence de notre societe». «De precieux principes de morale biblique 
[seraient] balayes par une regle immorale privilegiant le plaisir; on [pousserait] nos enfants ä la 
perversion, [ce qui revient ä] s'accommoder ä la legere de consequences graves, telles qu'une 
forte augmentation du nombre de grossesses precoces, de la transmisison du sida entre adoles- 
cents, etc.».

A eux deux, ces comites referendaires ont recueilli plus del40'000 signatures.
Mais la majorite des citoyen-ne-s ne suivirent pas l'argumentation des opposant-e-s, la revision du 
droit penal en matiere sexuelle a et6 acceptee le 17 mai 1992 par 73 pourcent de "oui”.



La plupart des interviewe-e-s ont decrit de fa^on plus ou moins precise le fond du projet mis en
votation (cf. tableau 5.1).
- Le point le plus frequemment enonce - pas tout ä fait correctement cependant - est celui de l'a- 

baissement de l'äge de protection (47% des interviewe-e-s). Une formulation plus precise, teile 
que "depenalisation des actes d’ordre sexuel entre jeunes du meme äge" ne fut utilisee que par 
14 pourcent des interviewe-e-s.

- Un quart environ des interviewe-e-s savait que le viol entre epoux constituerait desormais un 
delit. D ’autres points, l'interdiction absolue du pomo hard, par ex., ne furent que rarement 
enonces.

- Un cinquieme des interviewe-e-s associait le projet de revision de la loi ä une "liberalisation" 
ou ä une "adaptation aux moeurs actuelles”.

Tableau 5.1:
Enonce sur la teneur du projet

Aspects partiels Nombre
d'6nonc6s‘

Pourcent des 
reponses

Age limite de protection/Abaissement
de cet äge: 470 47%

Age en g£n£ral 329 33%
Impuni t£ pour les amours juväniles
entre partenaires du meme äge 141 14%

Punissabilite du viol entre conjoints 222 22%
liberalisation, adaptation aux valeurs morales
actuelles 204 20%
Penalisation des abus sexuels 23 2%
Interdiction de la pornographie hard 14 1%
Divers autres 6nonc£s justes 38 4%
Divers autres dnoncis errones 52 5%
Autres 6nonc6s 61 6%

5.1 Le comportement de vote selon les caracteristiques socio-demographiques et politiques

Selon leurs propres dires, 54 pourcent des interviewe-e-s ont vote le 17 mai, 74 pourcent "oui”, 18 
pourcent "non", 9 pourcent ayant depose des bulletins blancs. Le taux de partisan-e-s du projet de 
notre echantillonnage se chiffre ainsi ä 81 pourcent (des ayant materiellement vote). La difference 
entre ce pourcentage et le resultat effectif de la votation se chiffre donc ä 8 pourcent.

Les tableaux 5. 2 et 5.3 demontrent que ce sont quelques caracteristiques socio-demographiques 
et politiques qui ont nettement influence le comportement de vote. Outre les facteurs connus de 
l'äge et du degre de culture, lesquels influent plus particulierement d'une maniere generale sur les 
votes, nous avons obtenu, dans le cas präsent, des ecarts significatifs des valeurs moyennes selon 
l'etat civil et la Situation professionnelle.



- Les interviewe-e-s les plus jeunes et les plus cultives furent plus nombreux ä voter "oui" que les 
personnes plus ägees et que celles n'ayant beneficie que de la formation scolaire obligatoire.

- Ce sont les agriculteurs (45%) et les familles monoparentales (40%) qui ont foumi le pourcen­
tage de "non” le plus eleve. Le nombre de cas appartenant ä ce groupe etant toutefois infime, il 
convient d'interpreter le resultat avec la plus grande prudence.

- Les celibataires ont ete plus nombreux ä accepter le projet (91%) que les personnes mariees 
(78%), veuves ou divorcees (81%).

Tableau 5.2:
Comportement selon les groupes socio-demographiques

Caractcristiquc/catcgorie Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vot£ mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Total effectif 
Total VOX

73
81

Sexe
Hommes
Femmes

79
83

Age
18-29
30-39
40-49
50-59
60-69
70 ans et plus

Formation scolaire
Scolarite obligatoire
Ecole professionnelle ou equiv.
College, universite

Situation professionnelle 
Salarie e s total 
Independant-e-s, cadres 
Agriculteurs, agricultrices 
Hmploye e s et fonctionnaires 
de niveau moyen 
Autres employe-e-s et 
fonctionnaires 
Ouvriers et ouvrieres

92
84
79
78
74
72

67
79
89

80
83
55

86

90
70

+ 11
+ 3
-  2
- 3
- 7
- 9

- 14
-  2

-  1 
+ 2 
- 26

+ 5

+ 9 
-  11

Non salarie-e-s total 77 - 4
en cours de formation 100 + 19
travail au foyer 81 0
en pension 74 - 7

Confession
reformce 83 + 2
catholique 77 - 4
sans confession 87 + 6



('aractcristique/categoriL' Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vot£ mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Etat civil
celibataire 91 + 10
maric-e 78 - 3
veuf, veuve/divorce-e 80 - 1

Region linguistique
Suisse alemanique 81 0
Suisse romande 76 - 5
Suisse italienne 95 + 14

Les caracteristiques politiques, identification avec un parti, auto-positionnement sur Taxe gauche- 
droite et la preference pour les valeurs materialistes ou post-materialistes, ont influe de maniere 
signifiante sur le comportement de vote:
- les sympathisant-e-s des deux partis gouvernementaux bourgeois PDC et UDC dont l'electorat 

dans les regions rurales est important, ont davantage rejete ce projet que les adeptes du PRD et 
du PSS.

Tableau 5.3:
Comportement selon les caracteristiques politiques

Caracteristique/catägorie Comportement de vote 
pour le oui en %

(N = ayant vot£ mat.)

Ecart de 
moyenne 

taux de oui en %

Total effectif 73
Total VOX 81

Identification a un parti
UDC 73 - 8
PRD/PLS 86 + 5
PDC/PCS 71 - 10
PES 94 + 13
PSS 94 + 13
Sans parti 71 - 10

Axe gauche/droite
extreme-droite 61 - 20
droite 67 - 14
centre 79 - 2
gauche 93 + 12
extreme-gauche 94 + 13
ne peut se situer 76 - 5

Orientation niaterialiste post-materialiste
valeurs purement materialistes 67 - 14
valeurs mixtes 81 0
valeurs purement post-materialistes 92 + 11



- Les comites referendaires sont issus de milieux conservateurs religieux, rien d'etonnant donc ä 
ce que leurs arguments aient trouve un echo aupres de la droite politique. Seul groupe carac- 
teristique analyse, les adeptes des Democrates suisses, du Parti des automobilistes et de l'UDF, 
groupe peu nombreux, auraient rejete le projet (54% de "non").
Les personnes proches de l'A dl et du PEV fournissent egalement un fort pourcentage de "non" 
(42%).

- Plus les interviewe-e-s se situent ä gauche, plus le pourcentage de "oui" augmente.
Les interviewe-e-s se positionnant au centre ont moins frequemment vote "oui" que les autres 
votant-e-s.

- Nos donnees confirment que les personnes dont les preferences vont aux valeurs post-materia- 
listes ont une attitude plus liberale face aux questions morales. Le pourcentage de "oui" des 
"post-materialistes" atteint 25 pourcent de plus que celui des ''matcrialistes".

5.2 Motivation de la decision

La raison principale portant ä accepter la revision du droit penal en matiere sexuelle etait, selon 
les interviewe-e-s, le fait que le droit penal de 1942 ne correspond plus aux conceptions morales 
en vigueur actuellement (55%).

Des arguments de fond ne furent enonces que par une minoritö des interviewe-e-s ä titre de moti- 
vation decisive. La "decriminalisation”, "l'amour entre jeunes gens du meme äge non punissable" 
sont invoques par 14 pourcent, une meilleure protection des femmes gräce ä la penalisation du 
viol entre epoux par 12 pourcent des ayant-vote "oui”.

Tableau 5.4:
Motivations des ayant vote "oui"

Nombre
d'enonces

Pourcent des 
reponses

Adaptation h la morale actuelle 150 38%
La loi actuelle est depassee 47 12%
Uberalisation 19 5%
Refus de la criminalisation des jeunes

(äge de protection) 57 14%
Protection de la femme; viol entre conjoints

punissable 47 12%
Etape vers lauto-responsabilite 22 6%
Protection des jeunes 20 5%
Bonne solution, raisonnable 20 5%
Divers arguments justes 40 10%
Autres raisons 29 6%



20 interviewe-e-s attendent de la nouvelle loi une meilleure protection des jeunes (5%). Pour ä 
peu pres le meme nombre d'interviewe-e-s, la revision est un pas vers l'auto-prise en Charge (6%) 
ou tout simplement une solution raisonnable et positive (5%).

Tableau 5.5:
Motivations des ayant vote "non"

Nombre
d'enonccs

Pourcent des 
rÄponses

La morale ne doit pas suivre la mode 34 36%
Trop peu de protection des enfants

et des jeunes 25 27%
Limitation des droits educatifs

des parents 8 9%
Le viol entre conjoints n'est pas

tellement dramatique 6 6%
Mauvaise solution 6 6%
Divers arguments justes 14 15%
Divers arguments errones 10 11%
Autres raisons 4 4%

Si l’ancienne loi est obsolete pour la majeure partie des partisan-e-s de la revision et ne corres- 
pond plus aux conceptions actuelles en matiere de morale, un tiers des opposant-e-s (36%) estime 
quant ä lui qu'il ne faut pas sacrifier la morale ä la mode ou ä l'esprit du siede. La nouvelle loi ne 
garantit pas la protection des enfants et des jeunes (27%). 6 pourcent des opposant-e-s intervie- 
wes, ce qui est considerable en l'occurrence, estiment que le viol entre epoux n'est pas "si drama- 
tique que ?a".

En guise de recapitulation, les opposant-e-s ä la revision de la loi penale en matiere sexuelle sont 
en premier lieu issus de milieux conservateurs religieux ou de droite dont les concepts moraux 
sont rigides et la conception des röles en mattere sexuelle traditionnelle.

5.3 Soutien aux arguments "pour" et "contre" la reforme en matiere sexuelle

Le tableau 5.6 recapitule les reponses des interviewe-e-s ä une serie d ’arguments fondamentaux 
au sujet de la revision du droit p£nal en matiere sexuelle.

Un point fait l'unanimite aupres de nombreux interviewe-e-s: la vie privee doit rester l'affaire de 
chacun-e. Mais un tiers estime cependant que ce principe ne peut etre toujours applique de 
maniere illimitee.

Que le viol entre epoux devienne punissable rencontre l'approbation de la majorite des groupes 
d'interviewe-e-s. Mais il reste deux cinquiemes estimant qu'il ne s’agit pas d'un delit punissable.

Uniquement vot. mat., deux reponses possibles N = 87 (sans l'item "ne sait pas/pas de reponsc"
= 8 mtcrviewc-e-s).



Tableau 5.6:
Evaluation des arguments pour et contre la reforme du droit penal en matiere sexuelle 
(pourcentage lineaire)

D'accord pas
d'accord

pas de 
reponse

1) "Le nouveau droit limite les- 1 26 59 15
droits des parents sur des II 15 79 6
questions morales importantes." III 66 24 10

2) "Le mariage n'est pas I 75 16 10
une carte blanche pour II 83 12 5
la violence sexuelle, le viol 
entre conjoints doit etre 
punissable."

III 56 38 6

3) "Dans une socifitö liberale, I 58 31 11
les citoyen-ne-s doivent II 58 36 6
pouvoir decider seuls de leur. 
comportement sexuel.
La vie privöe ne regarde ni 
l'E tat ni l'administration."

III 62 26 12

4) "Le nouveau droit pönal I 27 58 15
sacrifie des valeurs morales II 12 79 9
importantes. 11 entrainera une 
recrudescence des grossesses 
precoces et propagera le sida 
parmi les jeunes."

III 79 16 5

I = Total interw. II -  "oui" III = "non"

La conception des opposant-e-s de la decadence de la societe et de la desagregation des principes 
moraux - ainsi argumente un des comites referendaires - et la vision de l'accroissement de grosses- 
ses precoces et de la propagation du sida parmi les adolescent-e-s ne sont pas partagees par les 
partisan-e-s de la revision. Ils estiment que les lois ne sauraient se substituer aux principes.

6. Participation

A peine deux cinquiemes des ayant-droit de vote (38,6%) ont vote le 17 mai 1992. Si l'on compare 
avec d'autres votations durant les demieres annees auxquelles une moyenne de 40 pourcent de 
citoyen-ne-s prirent part, nous sommes ici face ä une participation moyenne.

Les analyses VOX anterieures demontrent que les oscillations relativement importantes en matie­
re de participation relevent du sujet mis en votation. La moitie environ des citoyen-ne-s ayant le 
droit de vote n'en use qu'occasionnellement et ä condition:
- qu'ils disposent de connaissances specifiques sur l'objet mis en votation;



- qu'ils se sentent concernes par les projets soumis et qu'ils puissent transposer leurs effets dans 
leur propre vie;

- que les informations disponibles leur permettent de se faire une opinion.
Nous examinerons donc ici le degre de connaissance du projet, la mesure dans laquelle les votant- 
e-s etaient concernes et les difficultes rencontrees pour prendre une decision.

6.1 Etat des connaissances

On sait qu'il s'agissait, le 17 mai, de se prononcer sur pas moins de 7 projets. La question du degre 
de connaissance des differents objets se posait donc tout particulierement. Face ä une teile profu- 
sion, les citoyen-e-s etaient-ils en mesure d'estimer correctement la portee des objets qui leur etai­
ent soumis?

Les post-interviews indiquent que la connaissance des sept objets mis en votation etait tres varia­
ble. Les plus connus etaient ceux portant sur la protection des eaux. 83 pourcent des ayant-droit 
de vote (72% des abstentionnistes) Etaient informes sur la teneur de la loi, 79 pourcent des inter- 
viewe-e-s (66% des abstentionnistes) connaissaient le sujet. Le degre de connaissance etait le plus 
bas en ce qui concerne l'article constitutionnel sur la genetique et la procreation assistee et le pro­
jet d'adhesion au FMI et ä la Banque mondiale: seuls 69 pourcent des ayant droit de vote etaient 
en mesure de fournir des indications. Pres des trois quarts des interviewe-e-s etaient informes sur 
le service civil et sur la revision du droit penal en matiere sexuelle.

Tableau 6.1
Connaissance des objets apres la votation (en %)

Connaissance 
des objets

Ayant 
droit de vote

Parti-
cipant

Absten­
tionnistes

FMI et Banque mondiale 69 86 49
Protection des eaux 83 92 72
Genie g6n£tique 69 80 56
Service civil 74 83 62
Droit pinal en mat. sex. 75 86 63

La post-analyse portait uniquement sur la connaissance des recommandations du Conseil federal 
et des mots d'ordre des partis pour la loi sur la protection des eaux et l'adhesion aux institutions 
de Bretton Woods. Sur ce dernier point 72 pourcent des ayant-droit de vote (89 pourcent des 
votant-t-e-s) connaissaient les recommandations des autorites, pour la protection des eaux 68 
pourcent des ayant droit de vote (84 pourcent des votant-e-s) tandis que seuls 55 pourcent des 
interviewe-e-s (73% des votant-t-e-s) etaient au courant de l’initiative pour la sauvegarde des 
eaux.

La connaissance generale des mots d'ordre des partis etait relativement faible. Ce n ’est qu'excep- 
tionnellement qu'une majorite des votant-e-s connaissait le mot d'ordre d'un parti. La liberte de



vote decide par le PSS pour la participation aux institutions de Bretton Woods n'etait connue que 
de 16 pourcent des membres du parti. En ce qui concerne la loi sur la protection des eaux, seuls 13 
pourcent des personnes proches du PRD se souvenaient que leur parti s'etait, durant la Campagne 
pour les votations, prononce pour le double "non" des proprietaires de petites centrales 
hydroelectriques.

Nous l'avons döjä mentionne, jamais votation n'avait comporte autant d'objets. Parmi les votant- 
e-s, 30 pourcent estimaient que c'etait bien ainsi ou du moins acceptable, on en avait ainsi fini 
pour un moment. 40 pourcent trouvaient cela negatif, les citoyen-ne-s se sentant depasses. Chez 
les abstentionnistes, les deux premiers groupes comprenaient chacun 20 pourcent, 60 pourcent 
estimant negatif de mettre tant d'objets en votation en meme temps. On peut donc supposer que 
davantage de citoyen-ne-s auraient vot6 s'il y avait eu moins de decisions ä prendre.

6.2 Degre auquel on se sentait concerne

La connaissance des objets mis en votation etant relativement bonne, on peut supposer que la fai- 
ble participation decoule du sentiment subjectif des ayant-droit de vote d'etre peu concernes, en 
particulier en ce qui concerne la participation au FMI et ä la Banque mondiale. Seuls 14 pourcent 
des interviewe-e-s estimaient que ce projet avait des effets relativement importants sur leur pro­
pre existence. Le sentiment d'etre concerne au niveau des deux propositions concernant la protec­
tion des eaux, l'article sur la genetique et le droit penal en matiere sexuelle etait un peu plus eleve 
mais il restait moyen en comparaison temporelle. Seul un cinquieme des interviewe-e-s se sentai- 
ent particulierement concernes. C'est au sujet du service civil que les interviewe-e-s se sentaient 
subjectivement le plus concernes (25%).

A l'exception de l'UDC, aucun des partis gouvernementaux ne reussit ä mobiliser particuliere­
ment sur la question de la participation au FMI et ä la Banque mondiale en eveillant le sentiment 
que chacun etait concerne. Pour les autres objets seul le PES a reussi sur ce plan: 47 et 44 pour­
cent se sentaient concernes par la protection des eaux, 53 pourcent par l'article sur la genetique et 
le service civil et 34 pourcent pour la revision du droit penal en matiere sexuelle.

Tableau 6.2:
Implication et difficulte ä prendre une decision selon les objets

Ayant Votant-e-s Ditticulte comparee
droit de vote dans le temps

Implication " Personnellement tres implique- e"

FMI/Banque mondiale 14% 16% moyenne ä peu
Protection des eaux/loi 21% 26% moyenne
Sauvegarde des eaux/init. 22% 28% moyenne
Gönie genetique 21% 25% moyenne
Service civil 25% 32% moyenne ä peu
Droit penal en mat. sex. 21% 27% moyenne



6.3 Difficultes ä prendre une decision

La faible participation decoule aussi des difficultes relativement 61ev6es qu'eurent les citoyens ä 
se faire une opinion et ä evaluer les effets du resultat des votations sur leur propre Situation.

Tableau 6.3:
Difficulte ä prendre une decision selon les objets

Ayant 
droit de vote

Votant-e-s Difficulte comparee 
dans le temps

Difficulte ä se decider "Projet plutöt facile d comprendre"

FMI/Banque mondiale 34% 42% clevee
Protection des eaux/loi 55% 65% moyenne
Sauvegarde des eaux/init. 52% 63% moyenne
G6nie genetique 47% 57% moyenne
Service civil 73% 85% basse
Droit pänal en mat.sex. 60% 70% moyenneä basse

C'est la question de la participation aux institutions de Bretton Woods qui causa le plus de diffi­
cultes subjectives ä se decider. Seuls 34 pourcent des interviewe-e-s jugerent le projet "plutöt faci- 
le ä estimer”5. Seules les personnes ayant ete au College ou ä l'universite, les independant-e-s et 
les adeptes du PRD trouvaient la decision un peu plus facile. La question relative au genie 
genetique fut-elle aussi pergue comme relativement difficile. 47 pourcent des interviewe-e-s la 
trouverent plutöt facile ä juger. Seuls les membres de l'UDC et du PES n'eprouverent pas de dif­
ficultes. Les difficultes d'appreciation sont un peu moins elevees en ce qui concerne la protection 
des eaux. Des majorites relativement serrees estime ce projet plutöt facile ä comprendre, chez les 
socialistes et chez les Verts c'est un pourcentage en-dessus de la moyenne qui partage cet avis en 
ce qui concerne la loi sur la protection des eaux, pour l'initiative les membres du PSS, du PES et 
du PRD. La decision fut encore plus facile ä prendre pour la revision du droit penal en mattere 
sexuelle. Ce sont les sympathisant-e-s du PDC qui ont eu les plus gros problemes. La formation 
scolaire joua un röle. Les personnes ayant frequente le College et l'universite furent plus ä l'aise 
que les autres. C'est la question du service civil qui posa le moins de problemes (73%). Les mem­
bres du PSS et du PES la trouverent particulierement simple ainsi que les agriculteurs et les per­
sonnes ayant beneficie d'un formation scolaire poussee.

6.4 La participation par groupes socio-demographiques et politiques caracteristiques

Les post-analyses ont toujours demontre que la disposition ä voter etait en etroite relation avec 
des caracteristiques sociales et politiques precises. C'est un fait que la post-analyse pour les vota­
tions du 17 mai 1992 ne dement pas.

5 A titre de comparaison, pour la votation sur l'abandon du nucleaire. cette opinion etait partagce par 56% des 
ayant-droit de vote, par 57% pour le moratoire (cf. analyse VOX no 40 sur la votation du 23.9.1990), par 
86% lors de la votation sur l'initiative populaire pour la suppression de iarm ce (cf. analyse VOX no 38 sur la 
votation du 26.11.1989).



Considerons tout d'abord la participation suivant les caracteristiques sociales:
- on notera un ecart de participation relativement grand entre les personnes ägees de 18 ä 29ans 

et 30 ä 39 ans et les autres groupes d'äge. Alors que 41 ä 47 pourcent des jeunes citoyen-ne-s 
voterent, seuls quelque deux tiers des personnes ägees de 40 ä 49 ans, la couche economique 
porteuse, participerent ä ces votations föderales.

- Les ecarts relevant de la formation scolaire et de la Situation professionnelle ne devient pas de 
la norme des precedentes post-analyses. Les personnes n'ayant beneficie que de la formation 
scolaire obligatoire ont sensiblement moins vote que celles ayant frequente le College et l'uni- 
versite. Cette fois encore, la Situation professionnelle a joue un röle. Les employe-e-s du bas de 
l'echelle ainsi que les ouvrieres et les ouvriers ont ete les moins assidus.

- La structure du menage, le fait d'etre proprietaire ou non, la sedentarite et le type d'agglomera- 
tion dans laquelle on vit jouent un röle ä ce niveau.

- On retrouve egalement l'ecart habituel entre Suisses alemaniques et Suisses romands, ces der- 
niers ayant 6te moins nombreux ä participer que les Alemaniques.

En partant des caracteristiques politiques on est frappe par le fait que les partis n'ont pas tous 
reussi ä mobiliser leurs troupes dans la meme mesure. Les membres du PDC et du PES ont ete 
moins nombreux ä voter que ceux de l'UDC, du PRD et du PSS. L'appartenance politique n'a 
d'ailleurs pas reellement influe sur les votes. Le plus grand groupe d ’interviewe-e-s, les "sans 
parti", compte le moins de votant-e-s. L'analyse ä partir du positionnement sur Taxe gauche- 
droite donne le meme resultat. Les personnes incapables de se situer ä ce niveau ont ete tres peu 
nombreuses ä voter.
Les interviewe-e-s pouvaient, lors de la post-analyse, se positionner sur l'eventail gauche-droite; 
en partant du centre on obtient une ligne symetrique ä gauche et ä droite. On etait motive au-des- 
sus de la moyenne tant ä gauche qu'ä droite. Les personnes se situant au centre se comporterent 
comme la moyenne des ayant-droit de vote. L'orientation materialiste ou post-materialiste joua 
un röle dans la disposition ä voter, les ayant-droit de vote portes sur les valeurs traditionnelles de

Tableau 6.4:
Participation selon les groupes socio-demographiques en %

Caracteristique/ “oui" Ecart N total
Categorie

Participation saisie: 54%
Participation effective: 38,6%

Sexe:
Hommes 60 + 6 508
Femmes 49 - 5 480

Age:
18-29
30-39
40-49
50-59
60-69

42
47
65
62
60
57

-  12 
- 7 
+ 11

+ 6
+ 3

8

224
200
191
159
101
11270 ans et plus



Caracteristique 
( ’ategone

"oui" Ecart N total

Formation scolaire:
Scolaritc obligatoire 37 - 17 174
Ecole professionnelle ou 6quiv. 52 - 2 542
College, umversite 72 + 18 258

Situation professionnelle:
Salarie-e-s total 56 + 2 581
Independant-e-s, cadres
Employe-e-s 62 + 8 104
Agriculteurs, agricultrices 58 + 4 26
Employe-e-s et fonctionnaires
de niveau moyen 63 + 9 228
Autres employe-e-s
et fonctionnaires 44 - 10 118
Ouvriers et ouvrieres 48 - 6 105
Non salarie-e-s total 54 0 481
en cours de formation 56 + 2 71
travail au foyer 53 - 1 229
en pension 54 0 181

Structure du menage:
1 personne 42 - 12 164
plusieurs personnes sans enfant 57 + 3 460
plusieurs personnes avec enfants 57 + 3 353

Propriete:
proprietaire 67 + 13 411
locataire / fermier 45 - 9 567

Sedentanle:
resident-e depuis moins de S ans 42 - 12 242
plus de 5 ans 58 + 4 740

Region linguistique:
Suisse alemanique 58 + 4 720
Suisse romande 44 - 10 218
Suisse italienne 54 0 48

Agglomeration:
Grands centres urbains 49 - 5 288
Villes petites
et moyennes 53 - 1 229
Communes rurales 58 + 4 471

la meritocratie et de l'Etat-providence, prosperite, travail, calme et ordre, ont ete moins nom- 
breux ä voter. On notera en outre que la confiance dans le gouvernement engage ä participer aux 
votations.

D'une maniere generale, les deficits de representation de certains groupes socio-demographiques 
et politiques reapparaissent toujours lors de votations pour lesquelles la participation ne depasse 
pas 30 ä 40 pourcent; ils apparaissent ici aussi ä travers les ecarts de participation.



( ’aracteristique 
Catögorie

"oui" Ecart N total

Partis:
UDC 71 + 17 65
PRD/PLS 67 + 13 114
PRD/PCS 55 + 1 69
PES 56 + 2 36
PSS 72 + 18 122
Sans parti 41 - 13 447

Axe gauche/droite:
extreme-gauche 61 + 7 106
gauche 65 + 11 183
centre 54 0 304
droite 69 + 15 111
extreme-droite 63 + 9 67
ne peut pas se situer 31 - 23 194

Confiance dans le gouvernement:
clevee 59 + 5 357
ni confiance/ni scepticisme 48 - 6 162
basse 53 - 1 469

Axe materiaüste / post-materialiste
valeurs purement materialistes 50 - 4 204
valeurs mixtes 55 + 1 624
nouvelles valeurs 57 + 3 160



m- Forschungsinstitut UNIVERSITE ZÜRICH 
Centre de recherche de politique comparee 

Dep. politique Interieure 
Künstlergasse 16,8006 Zürich 

Tel. 01/257 38 41

Schweizerische Gesellschaft für 
praktische Sozialforschung
ZUrichstrasse 107,8134 Adliswil 
Tel. 01 - 709 11 11 / Fax 01 - 70911 09

7. Recapitulation des principaux resultats

La participation aux institutions de Bretton Woods

L'adoption de ce projet fait de la Suisse le 157e membre des institutions de Bretton Woods. 
Avant la votation, les adversaires avancerent au premier chef des arguments concernant la poli­
tique du developpement de ces organisations internationales et le coüt de la participation.

Du point de vue socio-demographique, les plus nombreux ä voter furent les retraite-e-s et les 
Romand-e-s, suivis par les salarie-e-s et les personnes ayant beneficie d'une formation scolaire 
poussee. On obtient de notables ecarts selon les caracteristiques politiques. L'opposition de gau- 
che (PES) n'approuva qu'ä une majorite tres serree. La majorite de l'opposition de droite de 
l'UDC se prononga contre la participation ä ces institutions. Le projet obtint en revanche une 
forte approbation de la part des sympathisant-e-s du PRD et du PDC. Ce sont les personnes s'au- 
to-situant au centre ou sur la gauche de l'eventail politique qui ont ete les plus nombreuses ä se 
rallier au projet. La confiance mise dans le gouvernement a joue un röle preponderant. Les citoy- 
en-ne-s ne faisant pas confiance aux autorites refuserent nettement le projet. Un quart environ 
des ayant vote "non" le firent pour des raisons de politique financiere, un quart egalement au 
nom d'arguments tiers-mondistes. Un dixieme seulement enonga des motivations isolationnistes 
pour justifier son refus. Pour les partisan-e-s, c'est un raisonnement anti-isolationniste qui a joue 
le plus grand röle. La majorite suivit en cela l'argumentation des dirigeants politiques. 55 pour­
cent des ayant vote "oui" veulent que la Suisse puisse davantage co-decider dans les organisations 
internationales. L’argument voulant que cette participation entraine des avantages economtques 
pour la Suisse ne trouva que peu d'echo. Les arguments tiers-mondistes ne peserent pas lourd non 
plus.

Les enonces soumis au jugement des interviewe-e-s permettent de distinguer trois groupes socio- 
demographiques principaux: les milieux isolationnistes-conservateurs rejetant la participation au 
nom des coüts qu'elle engendre; les sceptiques refusant le projet parce qu'ils n'attendent pas du 
FMI qu'il apporte une reelle amelioration de la Situation du Tiers-Monde et les sceptiques qui 
malgre leurs doutes ä ce meine propos estiment que la Suisse doit assumer davantage de respon- 
sabilites dans l'economie mondiale; enfin les groupes professant une adhesion de principe ä I n t e ­
gration, arguant que la Suisse ne pourrait apporter une contribution efficace pour la maitrise des 
problemes urgents du Tiers-Monde qu'en adherant au FMI.

Dans l'optique de la prochaine votation sur l'adhesion ä l'EEE, on peut desormais admettre que 
le climat ä propos de l'integration s'est ameliore. Le Conseil federal a reussi ä faire passer sa posi­



tion fondamentale d'ouverture au monde aupres de la population. Les opposant-e-s des milieux 
isolationnistes aussi bien que les personnes sceptiques ä l'egard des organisations internationales 
sont restees minoritaires, mais il faudra compter avec elles lors de la votation sur l'EEE.

La protection des eaux

Les votant-e-s ont nettement distingue entre les deux objets soumis au vote, la loi sur la protec­
tion des eaux et l'initiative. Le resultat fut un compromis typiquement helvetique, l'adoption de la 
loi et le rejet de l'initiative. En accord avec le gouvernement et le parlement, des majorites mani­
festes souhaitent que les eaux encore intactes soient mieux protegees et que l'on assure davantage 
d'eaux residuelles mais elles rejettent une initiative plus radicale demandant beaucoup plus 
d'eaux residuelles et l'assainissement des eaux polluees, et ce en raison des coüts economiques qui 
en resulteraient.

La domiciliation a constitue un facteur important dans les deux cas au niveau du rejet ou de l'a- 
doption. Dans les grands centres urbains, prives de nature, la notion de protection des eaux s'im- 
posait et l'initiative populaire a obtenu une majorite. Dans les regions rurales cependant oü 
l'interet li6 ä l'utilisation des eaux prenait le dessus, les deux objets obtinrent de mauvais resul- 
tats. Les agriculteurs ont ete les plus nombreux ä rejeter ces projets.

Les jeunes, les etudiant-e-s, les locataires, les personnes residant depuis peu dans une localite, les 
gens de gauche et les Verts ont accepte la loi sur la protection des eaux au-delä de la moyenne. 
Les opposant-e-s se composaient surtout de personnes ägees, d'ouvrieres et d'ouvriers, de pro­
prietaires et de gens de droite. Les partisan-e-s invoquerent la protection des eaux et de la nature 
pour justifier leur "oui". Les adversaires invoquaient au premier chef le refus de lois supplemen- 
taires.

L'initiative pour la sauvegarde de nos eaux fit apparaitre un ecart jamais observe jusqu'ici entre 
les femmes et les hommes. Les femmes l'accepterent ä 48 pourcent, les hommes ä 32 pourcent 
seulement. Des "oui" au-delä de la moyenne vinrent des jeunes, des etudiant-e-s, des sans confes- 
sion, de personnes rösidant depuis peu de temps dans une localite, de gens de gauche et des adep- 
tes du PES. Les personnes ägees, les ouvrieres et les ouvriers ainsi que les Romand-e-s et les trou- 
pes des partis bourgeois furent plus nombreux ä la rejeter. Les motivations du "oui" se ressem- 
blaient, le "non” etait justifie par le sentiment que l'initiative allait trop loin.

Les abstentionnistes ayant une opinion auraient accepte l'initiative populaire ä 60 pourcent contre 
40. Si la participation avait ete plus elevee, le resultat aurait donc ete tres serre.

L'ecart du degre de confiance mise dans le gouvernement est tres marque chez les interviewe-e-s. 
Les personnes ayant vote 2 x "oui" et celles ayant vote 2 x "non" ne font pas du tout confiance au 
gouvernement. Le groupe entre les deux - dont le vote differencie a ete decisif - avait, lui, nette­
ment place sa confiance dans les autorites.



La votation du 17 mai 1992 constituait une premiere tentative de reglementer, en Suisse, par voie 
constitutionnelle, les risques et les chances de la medecine de la reproduction artificielle et des 
manipulations genetiques. L'adoption du projet permet ä la Suisse d'avoir desormais une base 
constitutionnelle en la matiere. Avant la votation, l'opposition au projet portait principalement 
sur la medecine de la reproduction artificielle; eile emanait principalement de milieux se recla- 
mant de l'ethique chretienne et de groupes particulierement concernes (femmes et handicape-e- 
s). La reglementation prevue pour les manipulations du patrimoine germinal non humain suscita 
eile aussi l'opposition.

Ce sont les habitant-e-s des grands centres urbains ainsi que les plus jeunes ayant-droit de vote, 
les personnes en voie de formation et celles ayant fait des etudes qui ont le plus clairement adopte 
le projet. L'opposition se reclamant de l'ethique chretienne des milieux conservateurs (UDC et 
PDC) a fortement agi. En revanche, les personnes se situant sur la gauche de l'eventail politique 
ont fortement plebiscite le projet ainsi que les membres du PES et du PSS.

L'opposition issue de ces milieux politiques fut de peu de poids. L'acceptation decoule vraisem- 
blablement de la confiance dans le gouvernement Charge de concretiser le principe de base de 
l'article constitutionnel (empecher les abus et preserver la dignite humaine) dans la legislation.

Les reponses aux enonces proposes ä l'appreciation des interviewe-e-s demontrent clairement que 
ni l'aspect de la medecine de reproduction artificielle ni le secteur non humain n'ont polarise l'o- 
pinion. Un point commun unit les interviewe-e-s: le refus de "bebes-eprouvettes" et de la possibi- 
lite de breveter et de commercialiser vegetaux et animaux comme des inventions techniques. Plus 
de deux cinquiemes des opposant-e-s et une majorite des partisan-e-s esperent de la loi un plus 
d'efficacite dans la lutte contre les maladies au moyen du genie genetique.

Les partisan-e-s ont eux aussi des doutes au sujet de la manipulation abusive des etres humains, 
des vegetaux et des animaux par le genie genetique. Opposant-e-s et partisan-e-s du projet se 
distinguent en ceci que les reserves des seconds ne s'etendent pas ä l'article constitutionnel. Ceci 
leur permet de laisser au legislateur le soin de dissiper leurs doutes.

Arrete federal sur la creation d'un service civil

Pour la quatrieme fois en deux decennies, apres les votations de 1977,1984 et 1991, on a vote le 17 
mai 1992 pour la creation d'un service civil de remplacement pour les objecteurs de conscience. 
L'arrete federal ayant ete adopte, l'article 17 de la Constitution föderale qui regle l'obligation 
generale du service militaire est complete par "La loi prevoit 1'Organisation d'un service civil.” Ce 
projet a 6te tout particulierement combattu - sans effet de propagande cependant - par les milieux 
de la droite bourgeoise. Les sympathisant-e-s des partis de droite ont ete les plus nombreux ä le 
rejeter.



Les partisan-e-s justifiaient leur decision par deux arguments:
- le projet permet la decriminalisation de l'objection de conscience.
- Un Service civil de remplacement est plus sense qu'une peine d ’emprisonnement.
Les opposant-e-s y voyaient une atteinte ä l’obligation generale de s'acquitter d'un service militai- 
re et l'affaiblissement de l'armee.
L'attitude de la population au sujet d'un service civil a nettement evolue au cours des 15 dernieres 
annees. En partant du principe que les formes de service militaire resteront les memes - egale- 
ment contraignantes - une majorite approuve le libre choix entre un service militaire et un service 
civil.

Reforme du droit penal en matiere sexuelle

En proposant la revision du droit datant de 50 ans, le Conseil federal et le parlement entendait 
offrir une meilleure protection du libre arbitre de chacun en matiere sexuelle, et proteger les jeu- 
nes de perturbations affectant leur developpement sexuel. Deux comites d'opposition lancerent le 
referendum. La majorite des votant-e-s ne s'est pas ralliee ä leurs arguments, la revision du droit 
penal en matiere sexuelle a ete adoptee le 17 mai 1992 avec 73 pourcent de "oui”.
Les personnes ayant vote "non" au-dessus de la moyenne etaient celles n'ayant pas ete plus loin 
que la formation scolaire obligatoire, les personnes ägees et celles s'auto-positionnant ä l'extre- 
me-droite. Le projet obtint l'adhesion illimitee des membres du PES et du PSS ainsi que des inter­
viewe-e-s se reclamant de valeurs post-materialistes.
Les partisan-e-s estimaient que cette adaptation ä la morale actuelle aurait dü etre realisee depuis 
longtemps, ils appreciaient la flexibilite de l äge jusqu'auquel les jeunes ont besoin d'etre protege- 
e-s.
Les opposant-e-s estimaient quant ä eux que la morale ne doit pas etre tributaire de la mode et 
que la nouvelle Version de la loi ne garantissait pas suffisamment la protection des enfants et des 
jeunes.

Participation

Comparee ä celle des votations anterieures, la participation de 38,6 pourcent est un peu en-des- 
sous de la moyenne, ce qui decoule du fait que les "votant occasionnellement" ont et6 peu nom- 
breux cette fois. Les objets soumis ä la votation ne les motivaient pas beaucoup et ils avaient quel­
ques difficultes ä prendre une decision, en particulier sur le point de la protection des eaux et de 
l'article constitutionnel sur le genie genetique.

La participation des groupes socio-demographiques et politiques a ete tres differenciee. Les jeu­
nes citoyen-ne-s, celles et ceux n'ayant suivi -que la formation scolaire obligatoire, les Suisses 
romand-e-s et les employe-e-s du bas de l'echelle ont particulierement peu participe ä ces votati­
ons. Les partis de droite (UDC et PRD) ainsi que le PSS ont plus mobilise leurs membres que le 
PDC et le PES. Les personnes ne pouvant se situer sur l'eventail gauche/droite ont ete les moins 
nombreuses ä voter.



Tableau 1:
Les resultats effectifs des votations pour l'ensemble de la Suisse 
et par cantons en pourcent des votant-e-s (')

Canton Parti­
cipation

Gänie- 
g6n6tique 

% oui

Service- 
civil 

% oui

Droit p£nal 
sexuel 
% oui

C H .............. 38.5 73,8 82,5 73,1

Z H .............. 45.1 78,0 83,9 77,5
BE............... 37.1 78,3 84,6 73,5
LU............... 40.0 70,5 83,9 71,1
U R .............. 36.0 66,4 79,9 66,4
SZ................ 44.3 59,0 74,0 58,9
O W ............. 42.0 64,1 80,1 66,3
NW.............. 43.8 76,4 83,5 74,0
GL............... 41.3 72,6 79,8 70,7
Z G .............. 47.9 72,2 86,1 73,6
F R ............... 31.0 72,8 81,5 69,5
SO ............... 50.6 72,7 84,0 75,8
BV............... 42.0 82,3 91,7 85,0
BC............... 42.9 79,8 89,1 80,2
SH ............... 68.2 72,8 83,6 70,0
A R .............. 46.5 74,1 82,4 69,3
A I................ 36.5 65,8 80,0 62,4
SG ............... 38.9 74,7 84,5 71,3
G R .............. 40.0 73,5 82,6 73,3
A G .............. 33.7 73,7 79,8 71,0
TG............... 39.8 74,3 82,4 68,9
T I ................ 30.3 78,8 86,1 84,2
V D .............. 30.8 66,8 71,4 70,9
V S ............... 32.7 44,8 65,2 43,3
NE............... 34.7 71,0 82,1 69,3
G E .............. 32.9 72,1 86,8 79,5
JU................ 51.0 69,8 79,1 67,4

1) Selon la presse du 18. 5.1992
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E U R O PA -B A R O M E TE R  SCH W EIZ

Seit 1989 realisiert das GfS-Forschungsinstitut unter dem Titel "Europa-Barometer Schweiz" regelmässig auch 
Befragungen zum europäischen Integrationsprozess. Diese Untersuchungen analysieren Wissen, Einstellungen 
und Verhaltensweisen in der Europa-Frage der schweizerischen Stimmberechtigten. Das Europa-Barometer 
Schweiz versteht sich als unabhängiges Forschungsprojekt und wird 1992 unter anderem getragen von staatli­
chen Stellen, Verbänden und Firmen der Wirtschaft, drei Regierungsparteien, drei Medien-Verlagen und zwei 
Agenturen im Bereich der Öffentlichkeitsarbeit.

An Forschungsberichten sind bisher erschienen (Stand September 1992):

Claude Longchamp: Analyse der politischen Konfliktlinien in der Europa-Frage (= Arbeitsberichte aus dem 
Projekt Europa-Barometer Schweiz, Nr. 1), Bern 1990.

Wolf Linder, Claude Longchamp: Die Haltung der Schweizer Bevölkerung zur Europäischen Gemeinschaft. 
Vorabklärungen zur Erstellung eines schweizerischen Europa-Barometers (= Arbeitsberichte aus dem Projekt 
Europa-Barometer Schweiz, Nr. 2), Bern 1991.

Claude Longchamp: Ein Europa-Barometer für die Schweiz! (= Arbeitsberichte aus dem Projekt Europa-Baro­
meter Schweiz, Nr. 3), Adliswil/Bern 1991.

Claude Longchamp: Fallen Volks- und Ständemehr bei einer EG-Volksabstimmung zwangsläufig auseinander? 
(= Arbeitsberichte aus dem Projekt Europa-Barometer Schweiz, Nr. 4), Adliswil 1991.

Fritz Plasser, Peter A. Ulram, Claude Longchamp: Aktuelle Trends in der EG-Haltung Österreichs und der 
Schweiz (= Arbeitsberichte aus dem Projekt Europa-Barometer Schweiz, Nr. 5), Adliswil 1991.

Dossier Österreich: Analysen der EG-Haltung in unserem Nachbarland, Red. Claude Longchamp (= Arbeits­
berichte aus dem Projekt Europa-Barometer Schweiz, Nr. 6), Adliswil 1991.

Claude Longchamp: Die Wende. Analyse der EWR/EG-Haltung unter den Schweizer Stimmberechtigten und 
in der Europäischen Gemeinschaft (= Arbeitsberichte aus dem Projekt Europa-Barometer Schweiz, Nr. 7), 
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